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du 10 décembre 1951 fixant le montant des frats d'ateliv: à 
déduire de la rémunération globale de certains lisseurs à 
deunicile de l'industrie de Ja soierie de la migion du Sud-Est 


| aleu! des jentic séenrité eocis'e tp. 19927). 
en vue du calen catisntione de cur rocis'e ip. PRESIDENCE DU CONSEIL 
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générales relatives aux eaux d'alimentation (p. 11928). 
Elections de: da conseil de discipline des greffiers titulaires M. de Sareus {Pierre}, p 
charges (p. 11913). TA 
Tralucieurs chargés d'étudés. di 
Pour la freslasse: M. Colin (Paul), 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES Pour la classe : MM. Guillon (Œrnes!, Jegou20 (Rager “une el 
deau (Suzanne),.M, Fargues (Géorges), on 
Assembiée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, prono- ran 
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par arrûtés Qu octobre 195%, Sont promus: 


Au grade 2 conservateur, 1% échelon, 


w de Sareus (Pierre), à compter du 16 avril 1955, 


Au grade d'atteché administratif. 


lasse: Mme Barrois (Paule), à compter du 16 avril 1955, 
À la > classe: M. Legatte (Robert), à compter du 16 avril 1055, 


Au grade de traducteur chargé d'études. 


\ la tr classe: M, Colin (Jean), à compter du 16 avril 19%. 

\ ha > classe: M, Guillon (Ernest), à compter du 16 avril 1952, 
we Cindeau (Suzanne), à compter du 16 avril 1965, 

esouzo (Roger), à compter du 16 avril 1953. 

M Fargues (Georges), à compter du 16 avril 1952. 


Au grade d'üide de documentation. 


\ la classe exceptionnelle : M. Greif (Emile), à compter du 16 avri: 
\ la 1 classe: M. Maurice (Georges), à compter du 16 avril 1995, 


par arrèlé du 16 novembre 195%, M. Cremieux-Bribhiac (Jean-Louis) 
est nommé sous-directeur au 1° échelon à sompler du 16 avril fk4, 

IL est promu au % échelon de son grade à compter du 16 septem- 
bre 1051. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 15 décembre 1954 portant promotions, à titre exceptionnel, 
dans l'ordre national de ta Légion d'honneur. 


Var décret du Président de Ja République en date du 15 décembre 
Ai, pris sur le rapport du président du <onseil des minisires et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du 
vouseil de l'ordre en date du 2 septembre 1954 portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
proue dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 
rang du jour de Ja publication du présent décret, la personne dési- 
gnée ci-après : 

Au grade d'oflicier, 


M. Charles Patoz, journaliste, Chevalier du 1% août 17, Tiires 


Caceplionnels. 
2 


Par décret du Président de la République en date du 15 décembre 
Du, pris sur le rapport du président du conseil des rministres et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre en date du 13 juin 1%5% portant que la pro- 
luolion du présent décret est faiie en conformilé des lois, décrets 
e! r'uements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
Hromue dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 
nan da jour de la publication du présent décret, la personne dési- 


gnée ci-après: 
Au grade d'ojficier, 


Masson-Forestier, secrétaire général du Figaro, directeur 
ue L'Album du Figaro. Chevaiier du 19 mars 1948, Titres exceplion- 


Decret du 15 décembre 1954 portant nomination, À titre exceptionnel, 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Var 
di 


cret du Président de la République en dale du 13 décembre 
Pris Sur le rapport Qu président du <onseil des ministres et 
“ire des sceaux, ministre de la justice, vu la déclaration du 
de l'ordre en daie du 10 août porlant que la nomi- 
ge brésent décret est faite en conformité des lois, décrets 
rseinents ên vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
“urée dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre 


Ts du jour de Ja signature du présent décret, la personne désignée 
Au grade de 


Nermiiz, dépositaire central de journaux; 24 2 
nulilaires el civis. Titres exteplionneis, 


{le 
u 
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Ouverture de concours pour le recrutement de notaires, d'avoués, 
de grelliers, d'huissiers et de commissaires-priseurs en Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du » décembre 1951: au sommaire 
el page 11501, 1e colonne, % ligne, au lieu de: Ouverture de 
concours, pour le recrutement de notaires, de greffiers », lire: 
« Ouverture de concours pour le recrutement de notaires, d'avoués, 
de greliiers » 


— 


Administration penitentiaire, 


l'ar arrété du 10 décembre 194, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits par catégorie et dans chacune d'elles par ordre 
de mérite sur le tableau d'avancement du personnel de surveillanee 
des services extérieurs de l'administration  pénitentinre, pour 
l'année 1955 


A. — Survcillant pour premier sureeillant, 


1 MM. Truffandier (Léon), M. €. de Fontevraullt, 
Courivaud (Constant), M, de Poissy 
Choquet (Henri), M, 4. de Loos, 

Septier (André), prisons de Fresnes, 
Rarthel (Antoine), M. C. de Haguenau, 
Thomas (Georges), M. A, de Dijon. 
Angele (Janvier), prisons de Fresnes, 
(Abel), M. A. de Besançon. 


B. — Surveéillant chauffeur pour Surveillant chaujfeur, 


1 MM. Villepontoux (Paul), M. €. de Clairvaux, 
à Ribel (André), prisons de Fresnes, 


C. — Surveillante pour première surveidante 


1 Mie Dupe (Marie-Henriette), M. de Doullens, 
2 Mme Laclie (Marie), M. A. Baumettes- Marseille, 


D, — Surveillant chef adjoint pour surveillant chef de inaison d'arrél 


de petit effectif classe). 


14 MM. Martin (Pierre), Château-Thierry 


2 Franceshetti (François), M. À, Chave-Marsei'e, 
Friquet (Georges), M. C. de Clairvaux, 

4 Lang (Paul), M. A. de Dijon. 

[D labigne (Georges), M. A, du Havre. 

Delpey (Cyprien), M. 4. de Châteauroux, 

Haumey (Kléber), M. C. de Poissy. 

Harmelln (Constant), M. de Caen. 

9 KRabiller (Daniel), M. A. des 
40 Gardarin (Joseph), M. de Riom, 

1! Thibaut (Abert:, M, À, de Douai, 

Jatbaut (Auguste\, M. À. de Là Santé. 


15 Kraemer (Emile), M, Cion de strasbourg. 
1% Louprou (Henri), M. A. de Périgueux, 

Kieffer (Eugéne\, M. ©. d'Ensisheim. 

10 Haas (Pierre), M. À. de ja Santé. 


. — Surveillant Che] adjoint pour surveillant chef de maison d'arrél 
de grand effectif, de maison centrale où établissement assimilé, 


L MM. Deniau (Léon), M. C. de Fontevrault, 


2 Mascaras (Jean), M. A, d'Alençon. 

3 Lesirie (Pierre), M, A. de Pan. 

Prompsaud (André), M. A. de Lyon. 

Vintejoux (Jean), M. A. de Chambéry, 


F. Surveillant-chef de maison d'arreét de pelit effectif (9e classe), 


pour survcillunt-che de maison d'arrét de petit effectif classe). 


1 MM. Faure (Léon), M. A. de Fontenay-le Corte, 


2 Vintejoux (Léger), M. À. de Guéret. 

Mathe (Emmanuel), M. A. d'Etampes, 

4 Meron (Emilient, M. À. de Prive. 

5 Kichet (Gustave), M. À. de Remiremont 

6 Gachiniard (Gaston), M. À, de Coulommiers, 
1 Teil (Camille), M. A. de Sens. 

Orand (Louis), M, A. de Digne. 

9 henesy (Paul), M. À. de Dinan. 

10 Mazounie (Henri), M. A. dé 
il Legionnei (Simon), M. A, d'Auch. 
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— 
Sont nomimn’s, pur nécessité de service, en la même 
G — de maison d'arrét de peut effeeh] 12 cdusse), Au centre pénitentiaire de SaintMartin-de-Ré: M. 
pour de maison d'arréd de petit classe. iMenri, surveillani-chef classe), à la maison d'arrél de 
Quentin. 
1. MM. Tondeur (Rémond), M. À. de Bricy. A la maison d'arrêt de Sain!-Queutin: M. Thogpard (And: su! 
- Clerseau (Mare), M 4. de Saintes. veillant-chef (3e classe} de la maison d'art d'Épernay (établis. 
Saunier (Robert), M. 4, de Montbrison, tuent supprimé). 
= ni Est rapportée la disposition de larrété Qu 27 novembre 1955 nom. 
Cramegroïe mant la rune qualité, au ceutre pénitentiaire de Saint-Martin. 
Marion (Albert), M. A. d'Alencon. : 
À Mme Michaud (Marguerite), surve;lante de petil effectif de 
K Wirarmont (André), M. A. de Cahors. à la maison d'arrèt de Toulouse. 
9 Dufay (Léon), M. A, de Lisieux, 
jo (André), M. A. d'Alès. Sont nommées, en la méme qualité 
Au centre péaitentiaire de Saint-Martin de-RBé: Mme Mazouo 
(Marie- ise), surveillanie de tfectif de 5e classe à la 
HW, Surreilante-chef adjointe pour de pelt etiecüif d classe à la n 
4 Madeleine), prison-écuite de Doullens, maison d'arret de Quentin: (Alive), 
2 Marie), M C, d'Haguenau, de etfeelif de 2» clusse à la maison d'arret à 
Por da 40 décembre 195, 1 fonctionnaires dent Jes noms 
suivent sont juserits par categorie et dans chacune d'elles par ordre 
mérile sur le tableau d'avancement du personnel administratif Greffiers. 
des servires cxlérnieurs de  p‘uilenliaire, pou” 
d'année 1599 Par du 14 décembre 499%, Mort (J0an), aneien #reflip 
au tribunal de premiére instance de Bordeaux, est 
— d'étalhlissement pour directeur honoraire. 
de 
1 MM Siret (Claude), M €. d'Eysses. 
Luvabanne (Goorges), M A. de la Samié. 
3 segonds (Paul), prisons de Fresnes, Secrétaires de parquet. 
4 Meuvret chobhert), M. C. de Fantevrault, 


Rectificalif au Journal officiel du décembre 1954: 
Page 11215, deuxième cojonne, trihunal de Seine, an lien de: 


— Sous-dnecleur pour directeur d'établissemnent. 
« M. Bonnet (classe principale) du 4% échelon (ancienneté da 


MM. (Baptiste), M. A. de Bardeaux. 2 novembre 193% au 3e échelon à compter du 2% août 
Fournier (Raoul, direction de Ja €. de Marseille. « M. Honnet (classe principale) dn 4 échelon (ancienneté 
hrin ‘Jean). M. C. de Nimes. 2% novernbre 1992) au échelon à compter du 28 août 
à. Dousson (Aimét, M, À. de la Santé: Page 11816, [remière oolenne, cour d'appel d'Aix, au ue: 
Vesse (Marcel), prison-école d'Œrmingsen « M. Pey (ire classe, Marseille) du 1e éehelon du 
Soulie M. €. de Fontevrauit. décembre 19521 an 2 échelon à compter du fer décembre 1951. », 
\Y ui lire: « M, Pey (tre classe, Marseille) du fer échelon (ancienneté 
décembre 1952) au 2e échelon à compter du sepioribre 
1988... 
C. — Commu: el instituteur pour yreflier complable el économe. +- 
MM. Roland), M. A. de Rouen. 
2 lattier (Maurice), S, P. de Liancourt, Service juridique et technique de la presse, 
\illurd (Marcel), prisons de Lyon, 
Lentulo (Gaston), M, A, des Raumetles, Marseille, > 
\ivin (acques), €. P, de Cormeilles-en-Parisis. Fst inseril au tableau d'avancement, au titre de l'année 19° 
6 Vernier (André), prisons de Fresnes, 
7 bance (Emile), M, C. de Melun, Allaché Gdministrelif de classe. 
) Peretti (Ambroise), P. d'Ecrouves, M. Delorgher (Jean) 
Collet (Ravmond), P. de Liancourt. 3 r 
jo Maucel (Francois), P, À, de Casabianda (Corse), 4 
art or: > | +. À € \ 
anchard (Georges), P. de à la ciasse, 1æ éenelen, à compter du décembre 
Mawrizi (Jean), ©. d'Ecrouves. 4 
Uuireau (René), P, d'Œrmingen. 
Pierre), €. P, a'Œrmingen. 
Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'examen 
D. — Instilutrice pour dame comploble et dame économe. professionnel d'entrée dans la magistraîure (session de 1954). 
Mes Nonaz (Jeanne), prisons de Fresnes, 
2 Commer (\nme), direction de la P. de Rennes. 1 MM. Beijean (Georges). 19 Mile Dalbiez (Marie 
Sainte (Pierre). 19 MM. buelos (Daniel, 
3 Massip (Jacques). [BA Gleizes (Henri). 
Par du 10 décembre soul au laljeau d'avanre- (Roland\ 1) 
mwnt pour l'année 1999 en vue de leur promotion à la 2 ciasse de Mme Bacro, épouce Rivolage Bloch (Etienne). 
grade, les éducateurs dent les noms. suisent: (Huguette) 95 Chanas (Jean). il 
M, François (Marcel), éduvraleur à la mmaisan cerrale d'Ensisheim. 7 M, Fabre (Robert). 25 Dalsace (Claude). 
M. siret Félix), éducateur à la maison cenirale de Melun. Mile Owtin (Nicole). 2 beghiiage . 
M Burck Charles), édaieateur À la maison centrale d'Ensisheim. 8 M. de Peguilhan de Larhoust | 25 bugué (Alain) 
(Pierre). 2» Eschrich (Roger). 
49 MM. Fouret (Paul). Franses-Magre 
Par arrêté Ju 18 décembre 1954, est inserit au tableau d'avancement (Jean (Roberi). | 
de ciasse pour l'année et pour sa promotion à la classe excepr 13 Taillole (Jarques). Hardy (René). 
1: Mile Amade (Micheline), 25 Mile Houis (Geneviève. 
M. Lassalle Raymond), greffier complable de classe à la 14 Mine Lerend, épouse Vezo (Mi: | % MM, Leæ'ercq Il 
son centrale de Riom. cheline). 25 Marfil (Pierre). 
16 Mile Mange % Mile Silvestre (Aimée . k! 
Par arrèté en dale du 13 décembre 1954: 146 M. Pinaud (Yves). 25 M. Vielles (Jean). 
Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, la dispesilion de 19 Mile Arnoux (Berthe). ; ji L 
l'arrèté du 27 novembre 1955, nommant surveiilant-chef de case, Aprè: en avoir spécialement délibéré, le jury signac 11 
cencre pénitentinire de Saint-Martin-de-Ré: de< sceaux comme s'étant particuhèrement distingué : 
M. Michaud (Alexandre), surveillantchef à la direction M. Beljean (Georges), 


de la circonscrption peniteniaire de Truivuse, - 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 décembre 1954 portant nomination de préfet. 


l'résident de la République, 


sur te rapport du président du conseil des ministres e{ du minis- 
de l'intérieur, 

vu tes décréts des #9 juin 19% et 11 juin 191 relatifs aa 

du corps préfectoral ; 

Le conseil des Ininistres entendu, 


hécrète : 


de, — M, Malvy (Pierre), sous-préfet hors classe en mis- 
 admiaistration centrale, est préfet de 3° classe hais 
i 


Malvy est titularisé dans son grade. 

ut? — Le président du conseil des ministres et je ministre de 
ntbnvur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
on du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1%4. 


COIN, 
Par de Président de la Répubiique : 
Le president du conseil des ministres, 
MENPÈS-FHANCE, 
Le de l'intérieur, 
FRANCOIS  MITTFHHAND, 


Administrateurs das servioss civils d'Algorie. 


Par arrété en date du 17 décembkre 1954. M. Matliol (Albert, 
sdnintrateur des services civils d'Algérie de classe exceptionnelle 
attwint par Va ‘imite d'âge, à été adinis à faire Valoir ses droits 
relraite, à eompter du 23 décembre 1%51. 


Süreté nationale. 


u arréié en dale du 13 1955, la démission de M. Porte 
commandant de groupement de C. R. de classe au 
des CG. KR. 5. à Lyon, acctcptre, 


Par arèlé en date du 20 novembre 19%, M. Fouchard (Robert), 
allier — de de fre classe, en congé adininistratif 
de de séjour (cuadeloupe), est rappelé eu activité €t aMecté 
dans lintérét du service à Ja ‘direction générale de Ja sûreté 
(étal-miajor des C. 


Par en da'e 2 décembre 4954, M. Bidon (André), officier 
principal de de fre classe, rapatrié de la Martinique après 
un Sejour de 4 ans 17 jours, est placé en cingé odininitratit à 
traitement pour Une période de 8 mois 3 jours. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


du 9 décembre 1954, sur -prapasition du 
d'Etat aux forces armées (guerre), 10 iministie de ja défen-e 
el des forces armées cite : 


A l'ordre de 
1 40-Roun-Leut Sanichanh, chef de bataillen (T. C.), bataillon 
d'in‘auterie 


hinh Xuan. sergent (T, butaillon de parachutistes colo- 
Hiaux, mie 42895. 

Hoang Van ‘sergent-chef {T. C.), bataillon de Indochi- 

mie 357718/43. 

Cons Finh, %6 bataillon vietnamien. 

in Souk Tkérapraseut Sorded, Leutenant, bataillon d'infan- 
Me. 

sersent (T, C.), de marche du Ile réciment d'Inifan- 
coloniale, 10e 4H360/46, 


Cam San 


Vun Tung, Cinese, 6 de 


Nguyen Van-Ban, classe (T. 
mle 285741/92, 
Nguyen Van Heang, adjudant commando 
Nguyen Suong, sergent (T. C.), reghment étranger 
&æ batailton, mie 218687. 
Pham Con, caporal (T. C.), 
fantérie, mic 273062. 

Phou Khao Norsavane, lieutenant, 6 bataillon d'ifanturie Tan 

San Le Van, caporal-chef, régiment de Corée, % bataillan, mie 

say-Hean-Samn, adjudant (T. C.), fr bataillon de marche du régiment 
du Cumboëze, mile 60706, 

Coan, adjudant, groupement mixte d'intervention, mie 

Son Sang, sergent, bataillon du géné C1, mie 10164. 

sounthône Sithidet, capitaine, 4e bataillon d'infanterie Tan, 

Vuonh, caporal (T. C3, bataillon de marche du 11 
d'infanterie cotoniate, vole 154004 49. 

Thao Phom, chef de partisans d'auto-défense (Lans), 

Tran Van Cot, caporal, commandes de Choc. 


Re balaillon parachuliste de cher, 


d'infanuter:, 


bataillon du régiment étranger d'in- 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
lhcâtres d'opéralions eAwrieurs uvec palme. 


Panh Tum, sergent (T, C2), bataillon de matche du 
d'infanterie coloniale, role 104744 

Lau Shen Dy, caporal (T. C.), 
hiaux, tale 

de Xuau Dinh, caporal-chef C.', 6° 
coloniaux, mile 272756. 

Neuven Huu Vu, ciusse CT, C1, & 
niaux, male 

Nguyen Thai, {re classe (T. C 
niaux, 379708, 

Yen Mie, leatemant, Ge balwilion montagnard. 


19 tégiment 


halaiion de parachultisies 


hataillon de parachutistes 


cota- 


de } 


.), 6° bakaillon de parachutistes 


Ces citations comportent l'attribution de Croix de guerre 
théâtres d'opération: eMtérivurs avec paime, 


—+ 0 


Pur décision n° 63 du 12 19,1 st la F position int 
secrétaire d'Etat aux forces artmees (guerre), 1€ ninsire de a 
défense el des forces armées cite : 


A l'ordre de l'armée. 
A POSTHUME 


INDOCHINE 


Albrecht (Horst), classe, % bataillon étranger de parachutistes, 
mile 2699, recruteraenut de Marseille, 
Ali ben sergent, régiment de Uüraleurs  Imarocains, 


B. 2265759, 

Bagols (Ferencz), sergent, résiment étranger d'infanterie, mile 
recrutement de Marseille. 

Bekouche Lakhdar, % casse, 5 bataillon de marche du 7e régiment 
de tirailleurs algériens, mile M. /N, recrutement d'Oran, 

kouchaib ben Abdesstum, sergent, 2/6 régiment de Urailleurs maro- 
cains, nie A. 45740, recrutement de Rabat. 

Bouchaib ben Ahmed, 2 classe, marocain, 4% goum maro- 
cain, inle 1113. 


Boighi Teutenant, 2% Hulalllon de tirailleurs elgé- 
riens, 

Bui Van Toi, fr c'asse, 8e balaillon parachutiste de chu, 

Rui Van Kiem, servent, compondement des comitmandos, mile 4146, 


Bui Van Phan, dre classe, balaillon muong, male 368046 

De (Alfredo), ?e case, régiment étranger 
mile recratement de Mar-æeille, 

Ca Van Huc, casse, 6 de 
mie 3113, recrutement de Saïgon. 

Ca Van Homm, 2e classe, 2e bataillon nie 80887, recrutement de 
Saigon, 

Chau Seth, canonnier servant, 10e régiment d'artillerie coloniate, 
mle 156108, 

Chu Thien Tin. caporal, régiment d'infanterie coloniale da Mnrer, 
1522455 7/48, 

Nimb, ? elasse, halaitlon dr 
mile 57193, recrutement de Saïgon. 

Dai Mung Guang, capors!l, balnion de 
mle 394215, recrotenment de Saigon. 

bang Von Hung, Casse, régiment d'infanterie eoloniale du Marne, 
mie 296210 51, 


parachutistes  colonianx, 


parachutistes colontaux, 


parachutistes, 


coloniaux, 
inte 29744, recrotement de Srigon. 


Hoang, classe, régiment de 
mile 47044. 
Danh Hon, ? 


culrassiers, 
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Dao Dinh Man, {7 canonnier, régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc, role 3%2M71, recrutement de Saigon. 
Dao Van Moi, 2e classe, 2e bataillon étranger 
mile 15437, recrutement de Saigon. 

Decker (Werner), 2 classe, 13 demi-brigade de légion étrangère, 
mle 88770, 

Diep Truonz, 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, mle 290893, 
recrutement de Saigon, classe 1953, 

Doan Huu Sanh, fre classe, 2/17 régiment de chasseurs parachutistes, 
950609/02, recrutement de Saïgon, 

Dong Van Vuong, sergent, commandement des commandos, com- 
inando n° 61, inle 

Do Trong Ngach, 2 claese, G ba'aillon de parachutistes coloniaux, 
SS0020, recrutement de Saigon, 

Douh (Jean), 2 classe, bataillon de marche du 5 régiment d'infan- 
terie coloniale, mle 737%, recrutement de la Côte d'ivoire. 
Do Van Due, caporal, 6° bataillon de parachutistes coloniaux, 
26474, recrutement de Saïgon. 
Do Van Tap, fre classe, bataillon 
ile ‘91144, recrutement de Saigon, 
Edinond Dolor, adjudant, bataillon de marche du % régiment d’in- 
fanterie coloniale, mle 10%, recrutement de Madagascar, 

Eigler (Josef), 2e classe, de régiment étranger d'infanterie, mile 2846, 
recrutement de Marseille, 

Giong Giu Pha, 2 classe, 2° bataillon thai, mle 954716, recrutement 
de Saigon. 

Ja Van My, 2% classe, balaillon de marche indochinois, mle 990741, 
recrutement de Saigon. 

Hipolitée (Jean-Marie-Gaclan, chef de bataillon, groupement mobile 
10, état-major 

Tru Si, caporal-chef, {er bataillon de marche indochinois, 
recrutement de Saïgon. 

Hoang Van Nguyen, 2e classe, 2 bataillon thai, mle 394138, recrute- 
de Saigon. 
Hoang-Van-Nhieu, fer canonnier, commandement de l'artillerie, 
arlillerie divisionnaire de la zone Nord, 2 D. M. T., mle 439970, 
Hochlander (Kurb, 2 classe, 3e régiment étranger d'infanterie, 
% bataillon, mmle 397, recrutement de Marseille, 

Hornig (Heinrich), 2e classe, #° régiment étranger d'infanterie, 
iule 93073, recrutement de Marseille, 

Huong (Frâu-Van), 2e classe, forces supplétives, compagnie F. T, 
E. O. 763, mile 23. 

Käassou ben Hamimou, % classe, bataillon de marche du 4° régiment 
de tirailleurs marocains, inle 457. 

(Nail, adjudant, 26 bataillon léger la0, 4770. 

hlalsi (Gerhard), 2% classe, réginwnt étranger d'infanterie, 
mile 93621, recrutement de Marseille, 

honigs (Heinrich), 2 classe, % régiment étranger d'infanterie, 
mile recrutement de Marseille, 

hoskinen (Esko), 2e classe, 5e régiment étranger 
3e bataillon, imle 57956, recrutement de Marseille. 
Kunitz (Arno), 2 classe, 3e régiment étranger d'infanterie, mle 1714, 
recrutement de Marseille, 
Le Van Cang, 2% classe, 8° 
mle 376932/92, 

Linnemann (Hans-Dieler), 2% classe, 2% régiment étranger d'infan- 
terie, mile 9285, recrutement de Marseille, 

Loscher (Joachim), ?° classe, 19° demi-brigade de légion étrangère, 
ter bataillon, inle au corps 86097, recrutement de Marseille. 

Lo Tseng Chee, caporal, Ge bataillon de parachutistes coloniaux, 
inle 998676, recrutement de Saïgon. 

Lo Van E, 2e classe, 2e bataillon thai, mle 294092, recrutement de 
Saigon. 

Lo Van FE, 2% classe, 2 balaillon fhai, mle 998873, recrutement de 
Saigon. 

Lo-Van-Eng, 2° classe, 2% bataillon thai, mile 
de Saigon, 

Lo Van Giot, > classe, 2° bataillon Hhai, 998874, recrutement de 
Saigon. 

Lo Van Huong, 2° classe, 2 bataillon thai, mle 398872, recrutement 
de Saigon, 

Lo-Van-Nhien, classe, 2e bataillon thai, mle 392621, recrutement 
de Saigon. 

Luers (Horst}, 2 classe, 2% régiment étranger d'infanterie, mle 3202, 
recrutement de Marseille. 

Luong Van Hon, 2e classe, 2e bataillon thai, mle 398871, recrutement 
de Saigon. 


de parachutistes, 


étranger de parachutistes, 


d'infanterie, 


balaillon parachutiste de choe, 


93/0944, recrutement 


Luong Van Ich, > classe, % bataillon (hai, mle 998865, recrutement 


de Saïgon. 
Luong XAuan Thien, sergent, 2e bataillon thai, mle recrute- 
ment de Saigon. 


Ly Xuan (Vuong\, caporal, 53% compagnie de sapeurs routiers, 


mile 358608, 

Mauko (Hans), 2e classe, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 99883. 

Ma Van Thue, fre classe, 2/1er régiment de chasseurs parachutistes, 
mile recrutement de Saigon, 

Mentel (Heinrich), 2 classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mile au corps 76818, recrutement de Marseille, 


Muñamed ben Kacem, maréchal des logis chef, groupe de ton 
port 55, 2° compagnie, mle A. 766/36, recrutement de Rob 

Mohammed ben Bouchta, adjudant, régiment de tirailleurs 
cain:, mile A. 264/37, recrutement de Rabat, 

Moussa Diomande, 2 classe, bataillon de marche du % régiment 
d'infanterie coloniale, mle 73820, recrutement de Bouaké 

Muneh (Walter), 2° classe, 3% régiment étranger d'infanterie, 
taillon, mle 3332, recrutement de Marseille. 

Neghbil Mohammed, {re classe, 3° bataillon de marche du 2° régiment 
de tirailleurs algériens, mle 3515, recrutement de Constantire 
Nguyen Duc Tinh, {re classe, groupement mobile n° 4, bataillon de 

marche indochinois, mle 399286, recrutement de Saigon. 

Nguyen Huu Nien, lieutenant, 32e bataillon de marche de rail 
sénégalais, mle 2006. 

Nguyen Thac Phat, 2 classe, 2/19 régiment de chasseurs paracl…. 
tistes, mile 395133/93, recrutement de Saigon. 

Nguyen Thuc, fre classe, 2/1er régiment de chasseurs parachutistes 
mie %8#171/52, recrutement de Saigon. 

Nguyen Van Bien, 1 canonnier servant, 19% régiment d'artillerie 
coloniale, 2° groupe, 119910. 

Nguyen Van Dai, fre classe, 2/1er régiment de chasseurs parschy. 
listes, mle 9%79298/51, recrutement de Saigon. 

Nguyen Van Dao, {re classe, 2/1 régiment de chasseurs porachy 
üstes, mle 377183/52, recruternent de Saïgon. 

Nguyen Van Puong, fre classe, régiment de chassCurs 
tistes, mle 3%81909/52, recrutement de Saïgon, 

Nguyen Van Hiep, {re classe, 2/1er régiment de chasseurs parach 
tüistes, mile 7/53, recrutement de Saïgon. 

Nguyen Van Khan, {re classe, régiment de chasseurs 
tistes, anle 9377197/52, recrutement de Saigon. 

Nguyen Van Lam, {re classe, 2/1er régiment de chasseurs parachi- 
tistes, mle 3S4899/52, recrutement de Saïgon. 

Nguyen Van Nam, canonnier servant, 10e régiment d'artillerie 
coloniale, 2e groupe, mle 194018. 

Nguyen Van Ngac, fre classe, bataillon de 
mile 298905, recrutement de Saïgon. 

Nguyen Van Thy, sergent, {7 bataillon muong, mle 341911, recrute. 
ment de Saigon, 

Nguyen Van Tu, {# canonnier, 2/10 régiment d'artilerie coloniale, 
mie 121559/47. 

Nguyen Van Ty, 2 classe, 5 régiment étranger d'infanterie, 5e 
lon, anle 398. 

Pham Phat Sang, caporal-chef, bataillon de parachutistes coloniaux, 
mie 273602, recrutement de Saigon. 

Pham Van lien, {re classe, régiment de chasseurs parachutistes, 
mile 2S1172/5, recrutement de Saïgon. 

Phong Lan Cong, 2 classe, régiment d'infanterie colontale du Mare, 
372867/02, 

Pilka (François), 2e classe, 5° régiment étranger d'infanterie, 5° 
lon, rnle 1301, recrutement de Strasbourg. 

Pudimaitis (Gustav), 2e classe, 3e régiment étranger d'infanterie, 
bataillon, mile 26:9, recrutement de Marseille, 

Renier (Roger-René), maréchal des logis-major, 10° régiment d'art: 
lerie coloniale, mile 661, 

Schwarz (Walter), {re classe, 2 bataillon étranger de parachutistes, 
mie 226, recrutement d'Oran. 

Senouci Senouci, caporal-chef, 5 bataillon de marche du %° rie 
ment de tirailleurs algériens, mle 3755, recrutement de Constantine, 

Spross (Warner), classe, régiment étranger d'infanterie, 
3e bataillon, mle 1984, recrutement de Marseille. 

Stresing (Kurt), 2 classe, 13 demi-brigade de légion étranzerr, 
bataillon, 1nle au corps 87191, recrutement de Marseille. 

Tran Duc Hien, classe, régiment de chasseurs 
tistes, mle 375130/51, recrutement de Saigon. 

Tran Khac Ha, 2% classe, 4 bataillon étranger de parachulstes, 
mile 389493/01, recrutement de Saigon. 

Tran Thanh Dam, sous-lieulenant, 22° bataillon vietnamien. 

Vang A Tsai, caporal-chef, 2 bataïlon thaï, mle 202405, recru! ment 
de Saïgon. 

Vu Dinh Mon, ?° classe, bataillon de marche indochinois, mile ‘1, 
recrutement de Saïgon. 

Vy Tu Hien, 2 canonnier, commandement de l'artillerie divislon- 
naire de la zone Nord, 2 D. M. T., mle 34446, recrutement ce 
Saïgon. 

Weingart (Peter), sergent, % batailldn étranger de parachutistes, 
mle 174, recrutement de Marseille. | 

Weinobst (Heinrich), 2e classe, 5e régiment étranger d'infanterie, 
3e bataillon, mle 2778, recrutement de Marseille. 

Winkler (Helmuth), 4r classe, 13° demi-brigade de légion étrang! re, 
4 bataillon, mle au corps 81780, recrutement de Marseille. 

Wulff (Bertold), caporal, 43 demi-brigade de légion 
1e bataillon, mile 8417, recrutement de Marseille. 


marche  indochinois, 


$ 
Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de ge de 
{théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 
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lure; du régime de la sécurité socle; 


nistmton publique pour l'asplication de L'article 
uiée, 


d'aiministration de la caisse de 
Yes textes qui l'ont modifié ou complété, 


Affaires 


ner, le munistre du travail et de La sécurité sociale et les socrés 
d'Etat aux forces 


hilhire de sécurités sociale est composé comme suit: 


{isan 


Xuppléant 
58 l'a gociale des forces armées, 


Médecin colonel ‘Collin (Gaston), 


écembre 1954 JOURNAT, OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— —— 
bar ne 67 du décernbre 144, le istre de la fen-e Minisle re de lran« d'oul Cc-mer, 
des forces armées cile: | 
M. l'iuntendant militaire de lasse d'Espasilo François}, 
À l'ordre de l'armée son suppléant, M. le commandant du service 
de l'intendance coloniale Celleau (Camille-Pierre-Marie) 
Corus tjpan-Simon), garde républicain, fégien de marvhe de 
\ garde républicaine, mle 5204. Ministère du trveil et de la sécurilé sociale. 
uw (Jean), garde républicain, bataillon de marche du 21° rézi- 
ent d'infanterie coloniale, 3° légion de garde républicaine, Le directeur générel de la sécurité sociale, ès qualité 
Cool on (Jean), médecin de réserve, service de santé Le directeur adioint de ln sécurité socinle. charzé di 
ws terrestres du Nord-Viet-Nam, des affaires admimistratives et financières, ès qualités 
les ctattons comportent l'attribution de ia Croix de guerre d'Etat 
d'opérations extérieurs avec palme. Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre 
— +- M. l'intendant général de dre classe Daniel-Louis 
son suppléant, M. tendant mmiltluire 
Jean 
Décret portant promotions et nominations 
dans l'oritre national de la Légion d'honneur, Secrélarint d'Elat aux forces Onarine 
M. le comenissaire général de fre classer de la marine Berl'an! 


1nbre page 41007, 


cui au Journal ofjiciel du 2 
‘, eu lieu de: « Seror (Pierre) », 


06 


Douret portant promotions dans la réserve de l'armée de mer. 


: 


au Journal officiel du 10 


vase 41564, % colonne, Sont promus dans la mserve de l'annee 
de wuer. paragraphe A, Corps des officiers du marine, au grade 
de say dé frégate de réserve, au lieu de: « Degavre (Georges- 
Frédene-jules), du port de Cherbourg », lire: De Grave (Georges- 
Fnédéric-Jules}, du port de Cherbourg ». 

jaze (1562, colonne, paragraphe Corps des ingénieurs 
nécinciens, au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe de 
réserve, rayer: « Bellon (Jean-Victor-Jules-Michel), du port de Tor- 
(ajouté au Journal ofJiciel par erreur). 


Conso d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale, 


{x iministre de la défense nationale €l des force: 
Vu la loi ne 49-589 du 12 avril 1949 portaul application aux 


a! 


Vu le Gécret ne 49-093 du 20 juillet 1949 porlant règlement d'admi- 


1 de la loi pré- 


Va l'arrêté du 23 septembre 1949 fixant la composition du conseil 
sécurité Sociale des mililaires, 


Vu les désignations effectuées par le ministre des finances, des 
économiques ct du plan, ie ministre de Fa France d’outré- 


armées, 


Arrête: 


Ar Le conseil de la cai.se natiouile 


Président. 


M. le contrôleur général de 1® classe de l'armée Lachenawi 
. Conseiller d'État honoraire. 


À. — MEMBRES REPRÉSENTANTS L'ETAT 
Muustère de la défense nationale et des jortes armées. 
contrôleur général de «lasse de l'armée Chandelier 
Joseph}, ou son suppléant, M. je colone! Jallut (Etienne-Joseph). 


M. le commissaire général de la marine Mares (Adrien), eu son 
le commandant Franco ({lené), du service central 


M. le médecin colonel Bernard (Denis), on M, le 


Ministère des finances, des afjuires Cconamiques el du plan. 

Le sous-directeur chargé des affaires sociale: irecti | 
: 6 des affaires sociales à 1a direction du 
budget, ès qualités. 


Sous-directeur chargé des personnels civils militaires à la 
rechon du budget, qualités, 


on son sappléant, M. le commissaire genéru de €! 


Letrosn (Ja ques, 


Secrélurial d'Etal qux Jorces arince 
M. je contrôleur de fre classe de l'adiministralion de l'aéronan- 
tique Thiolat (Henri, son soppeant, M, le Ntuissaire 
Arnoult, 
— REPRÉSENTANIS pt 
{; 6e d ! 
1o l'ersonnel oficier 
M. le colonel Valette (Jean-Rapliste-Rager), où son suppéant, 
M, colonel Villeneuve (Louis-Eugéenre 


2e Personnel non officiers, 
L'adjudani Leschampe {Marcel}, supple 
Comberieu I 


lerre, 


l'adjudant-chcf 
(Michel, de la direction du personnel de l'armée do 
de ner, 
1e l'ersonnel 


corvelle Bénézet 
le capitaine de coriette Oudet 


M. le cajulaine Ge 


(Jacques Philippe), où sun 
suppléant, M. 


(Louis-Marie,. 


20 Personnel non officier 


Le maitre fourrier Pigny (Antoine), ou son 


süppiéant, le 
Juurries Page (François,, 


Armée l'air. 
Personnel 


(Gilbert), 
(Marin). 


ofliciers. 


M. le colonel Nehoul 


ou sen sumpléant, M 
Colonel de 


nou 
L'adjudant-chef Imbert (Lücien), où son suppléant, le sergent chef 
Mirjolel (André). 
Troupes coloniales. 
19 Personnel officiers. 


M. l'ilendant imililaire de 2° classe des Woupes coloniales Hériücr 
on son suppléant, M. le chef d'escadron Bertrand (Keèné), 
comnandant la compaguic d'élat-major des troupes coloniales, 


20 lersounel non officiers. 
L'adjudant-chef Harella (André), ou son suppléant, 


O, À. Cx Gisclon (Louis), du service 
coloniales. 


l'adjudan? 
aduutstralif des troupes 
Cendarmerir, 


M, le lieutenant où son suppléant, le anartchal des 
chel Perrin (Maurice). 


C. — REPHÉSENTANTS Dés LE IMATIÉS 
le Personnel officiers, 


M. le lieulenant-coïonel en retraile Rabaud (Joseph), 


Où sl: 
bléant, M. le colonel en relraite Gorce (Paul), 


20 Personnel mon officiers. 


L'adjudant-chef en retraile Capou (Mathurin), où son suppléant, 
le maréchal des logis en retraite Tedeschi (Antoine. 


uent 
ba- 
nent è 
n de 
leurs | 
L. | 
| 
istes, 
lerie 
calo 
ac 
À 
_L: | 
—} 
À 
listes, 
racfiu- 
Listes, | 


19 Décembre 1%, 
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D. — MÉDROIN DÉSIGNÉ PAR LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE non directement imputables sur le comple Spécial 15-55 où ne 


DES SYNDICATS MÉDICAUX AVEC VOIX CONSULTATIVE 

M. le docteur Dupas (Georges). 

Art, 2, — En cas d'absence où d'empéchement d'un membre titu- 
laire, celui-ei est remplacé aux séances du conseil d'administration 
par le membre suppléant nomumément désigné à l'article pré- 
cédent, 

Art. 3%. — Le présent arrêté, qui abroge l'arrêté du 23 septem- 
bre 1949 et l'ensemble des textes qui l'ont modifié on complété, sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 décembre 194. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DiDKOW SKI. 


+- 


Commissions consultatives centrales des marchés inStituées 
près le secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret n° 53-106 du 11 mai 195%, relatif aux commissions 
consultatives centrales des marchés; 

Vu le décret n° 54478 du 17 février 1954, instituant auprès du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) deux commissions consul- 
tatives centrales des marchés el fixant leur compétence respective; 

Vu l'arrêté du 19 novernbre 1951 fixant la composition de chacune 
de ces deux commissions, 


Arrûte: 


Art, fer, — Sont nommés aiembres de la commission consultative 
centrale des marchés appelée à connaitre des marchés de matériels 
{contrats préparés ou transmis par la direction technique et indus- 
trielle, le service du matériel de l'armée de l'air et la direction du 
cormtni-sariat de l’armée de l'air): 


Président. 


M. le conseiller maître à Ja cour des comptes Bossuat, 


Membres tilulaires. 
MM. 
Marcel Martin, maître des requêtes au conseil d'Etat, 
Essig, inspecteur général des finances. 
Reyman, commissaire aux prix, de la direction générale des prix et 
des enquêtes économiques, 
Bertin-Mourot, contrôleur des dépenses engagées, 
Le colonel Marlas, de l'état-major des forces armées (air), 
Le contrôleur de fre classe de l'administration de l'aéronautiqgne 
du hessey de Contenson, 
L'ingénieur général Mazer, directeur technique et industriel. 
Le général Viguier, chef du service du matériel de l’armée de l'air. 
Le commissaire général Caillat, directeur du commissariat de l'armée 
de l'air, 


Membres suppléants. 
MM. 

Fredet, inspecteur des finances, 

Ourvouai, commissaire aux prix. 

Martin, contrôleur adjoint des dépenses engagées. 

Le lieutenant-colonel Stern et le commandant Pineau, de l'état- 

major de l'armée de l'air. 

Le contrôleur de fre classe de l'administration de l'aéronautique 

Lefevre. 

L'ingénieur général Daum et Mile Pellissier, sous-directeur, de !a 
direction technique et industrielle. 

Le colonel Billoux, du service du matériel de l'armée de l'air. 

Le commissaire colonel Gardeur, de la direction du commissariat de 
l'armée de l'air. 

Art. 2, — Sont nommés membres de la commission consultativa 
centrale des marchés appelés à connaitre des marchés de travaux 
et de fournitures imputables sur crédits de travaux {contrals prépa- 
iés où transmis par le service de l'infrastructure) : 


Président. 


M. le conseiller maître à la cour des comptes Dubreuil, 


Membres tilulaires. 
MM. 
Despres, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
Metlas, inspecteur général des finances, 


Sohier, commissaire aux prix, de la direclion générale des prix et 


des enquêtes économiques. 


concernant pas les bases aériennes de l'O. T. A. N. 

Garnier, contrôleur des dépenses engagées près le ministère de 13 
défense nationale et des forces armées, pour les contrats directe. 
ment jmputables sur le compte spécial 15-15 ou concernant les 
bases aériennes de l'O, T. A. N. 

Le colonel Tourret, de l'état-major des forces armées « air », 

Le contrôleur général de l'administration de l'aéronautique Aubert, 

L'ingénieur Boulloche, chef du service de l'infrastructure. 

Le colonel Sarault, chef de l'inspection technique de l'arme te 
l'air. 

Le contrôleur général de l'administration de l'aéronautique Villemia 
chef de la section administrative et financière, 


Membres supyéants, 
MM. 

Granval, inspecteur des finances. 
Thomas, commissaire aux prix. 
Martin, contrôleur adjoint des dépenses engagées, 
Le lieutenant-colonel Turben, de l'état-major des forces armes 

« air ». 
Le contrô'eur général de l'administration de l'aéronautique Brit:ch 
L'ingénteur Lorain-Broca, du service de l'infrastructure, 
Le colonel Secretant, de l'inspection technique de l'armée de l'air, 
Le commissaire lieutenant-colonel Vaillant, de section admini:tra 

tive et financière, 

Art. 3. — Sont désignés comme rapporteurs près Jes commis 
sions : 

MM. Arrighi et Kahn, maîtres des requêles, el M. Schmeltz, audi. 
teur au conseil d'Etat, 

MM. Raynaud, Therre et Isnard, auditeurs à la cour des comptes, 

Art, 4 — Est nommé secrétaire des deux commissions, M. Gouzy 
administrateur civil de {re classe. 

Art. 5. — Les arrêtés des à novembre 1959, 1er février 1954, 28 avr 
1954, 11 juin 195, 14 juin 1954 et 8 juillet 1954 sont abrogés, 

Art. 6. — Le présent arrété, qui prendra effet du 1 janvier 1, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1954. 

Pour le secrélaire d'Elat el par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JEAN TASTEVIN. 


Personnel civil administratif de la marine 
(branche « Comptables des matières »). 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux forces armées fmarine) €n à 
daie du 13 décembre 1954, sont promus dans le corps des 
laires administratifs, branche « Comptables des »: 


Au grade de secrétaire administratif principal fer échelon’. 


M, le secrétaire administratif de {re elasse (à échelon) Le Guen 
nec (René-Lucien), pour compter du 2 novembre 1951. 


Au grade de secrélaire administratif de re classe (1% échelon), 


Les secrétaires administratifs de 2e classe (@ échelon : 
MM. Boucard (M.-P.-A.), pour compter du 20 septembre 1954, 

Estienne (P.-M.-E.), pour comjiter du 2 novembre 1951, 

Pollefoort (A.-A.), pour compter du 7 décembre 41954. 


Ces avancements donnent droit an rappel de traitement cor 
pondant. 
+0. 


Tableau d'avancement des maitres ouvriers tailleurs et cordonniers 
pour l’année 1955 (armée active). V 


Sont inserits au tableau d'avancement de 1955, les maitres ouvriers 
{ailleurs et cordonniers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 

Intendance. 

A. — MAÎTRES-TAILLEURS a 

4° Pour le grade de sergent-major, 1 

Le sergent-chef Heillouis (Romain), Se région. 4 
20 Pour le grade de sergent-che!. 


Les sergents: 
Beyaert (Roger), 4e région 
aérienne. 
Calmein (Pierre), 10e région. 


Trarieux (André}, région. 
Broder (Marcel), de 


L | 


Nistrde 


I Se 
, 


mptes, 


Gouzy, 


8 avril 


|, 


Guen 


helon, 


pnniers 


uvriers 


| 


« 
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20 Pour le grade de Sergent. 


Les caporaux-Cchefs: 


can \lbert), 7e région. Blanchet (Antoine), forces fran- 


(Fernand), 6° région. Çaises Allemagne, 
Faulet Ravmond', troupes du |Saupin (Jean), forces françaises 
Allemagne, 
B. — MAÎTRES-CORDONNIERS 
4e l'our le grade de Sergent-major. 
1e sergent-chef Moret (Jean), forces françaises Allemagne, 


29 Pour le grade de sergent-chef, 


Les sergents : 
voanson (Claude, 2% région | Thomas (Jean-Baptisie), 
äerienne, 
(Mare), f° région. Soubrane (Félix), 
Roger), troupes du Ma- Çaises Allemagne, 


{re résion 


troupes fran: 


29 Pour le grade de Sergent. 


Les caporaux-chefs : 
Gailhaguet (Jacques), 5e région. 
\assol Jean), 5° région aérieune. 
houtraud (Georges), 2e région, 
(Louis), région. 


Nebouy ‘Jean-Baptiste, forces 
françaises Allemagne. 
Guitton (Marcel), 4° région. 


Prouotio 


Par décision en dale du 14 dévcernbre 1955, sont promus pour 
prendre rang du {°° janvier 19%5 les inailres ouvriers tlailleurs et 
cordonniers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Intendance. 
A. — MAÎTRES TAILLEURS 
19 Au grade de scrgent-chef. 
Le sergent Beyaert (Roger), 1e région aérienne, 
2 Au grade de sergent. 


Le caporal-chef Cavy (Albert), 7e région, 


B, — MAÎTRES CORDONMERS 
1° Au grade de sergent-chef 

Le sergent Vocanson (Claude), % région aérienne, 
20 Au grade de sergent. 


Le caporal-chef Gailhaguel (Jacques), région 


Tableau de départ Ouirs-mer au 1: décembre 1954, 


Reclificalif au Journal ofliciel du 2 décembre 1951: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


Page 1150, fre colonne, après: « Télégraphistes coloniaux, sergent, 
Voisin GUY, 5 août 192, Tunisie, 2A/T, C. A. T. 2 Trans. — 26 sep- 
ajouter: « Tableau de départ outre-mer du décem- 

1904 », 

l'age 1120, fre colonne {suile\, À. Infanterie coloniale, Adjudants, 
leu de: « Diouf (Alioune, 1931, 5° R. M., B. E. d'arme, 
Ywontaire pour servir hors tour en Indochine », lire: « Diouf 
Vloune, mai 1921, 5 KR. M., B. E. d'arme, volontaire pour servir 
Lots lour en Indochine ». 

Page 11251, fre colonne, A. Infanterie coloniale, Sergents (suite), 
au de: « Boissard {Jacques}, 29 octobre 1926, 1re 
lue, — 8 novembre 1952 », lire: « Boissart (jacques), 29 octobre 
17 R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 8 novembre 1992 »; au lieu de: 

iobinson (Ferjusi, 19 avril 4928, 9 R. M. C. A. T. ? d'arme, — 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine », lire: « Robinson 
Ferjus!, 14 avril 4928, 9 R. M., C. A. T. 2? d'arme, — Volontaire 
Pour servir hors tour en Indochine ». 
l'age 11251, 9% colonne, C., Spécialistes blindés coloniaux, Sergents 
cr, an lieu de: « Bozec (Jean), 26 août 1924, T. O. A., C. A. T. 2 
de l'arme blindée. — 26 août 193 », lire: « Buzec (Jean), 26 août 


1925, T. O. AÀ., C. A. T. 2 de l'arme blindée. — 26 août 1953 »: au 
lieu de: Marrauri (Jean), 12 juillet MS, T. O. A., C. A. T. ? de 
l'arme blindée, — 6 septembre 1953 », lire: « Marauri (Jean), 12 juil- 
let 198, T. O. A., C. A. T. 2 de l'arme blindée. G septembre 
1053 

Page 11253, {re colonne, L., Intendance coloniale, Hommes de troupe, 
Caporaux-chefs, au lieu de: « Poulain (Lucien), 8 janvier 1928, 5e KR, 
M., C. A. ouvrier spécialiste cordonnier, — 17 janvier 1992 », lire: 
« Poulain (Lucien), S janvier 1928, 4e R. M., C. A. ouvrier spécialiste 
cordonnier, 17 janvier 1952 ». 


(Le reste sans changement. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Règies de recettes. 


Par arrèlé en dale du 8 décembre 19%54, il est institué aupre 
de la direction des archives de France du ministère de l'éduratio 
hationale une régie de recettes pour l'encaissement des produits 
suivants: 

1° Droits d'entrée aux conférences el exposit ons or 
les bâtiments de: archives nationales : 

2e Droits d'expédition ou d'extrait authentique des pièces consers 
vées dans jes dépôts des archives nationales; 

Droits de visa perçus pour certifier authentiques les copi 
plans et les ph ocopes et toutes reproductions photographiques 
des documents conservés aux archives nationales: 

io Droit d'épreuves de sceaux délivrées par l'atelier de moulage 
des archives nationtles. 


L'arrèts du 16 février ! 


ganistes dans 


4) est abrogé, 


Montant maximum des avances pouvant être consenties aux régis- 
seurs Chargés du règlement des menues dépenses de la Reun.on 
des bibliothèques nationales. 


Par arrèlé en date du S$S décembre 1954, la quotité maximum 
des avances pouvant être consenties aux régisseurs chargés du 
réglement des mmenues dépenses de Ja Réunion des bibliothèques 
hationales est portée à 250.000 F pour la régie du servire des 
échanges internationaux, à 150.000 F pour les autres régie 


À 


Liste des élèves admis par concours dans la section supérieure 
de l'école du Louvre (session d'octobre 1954). 


Ont été admis par concours dans section supérieure de 
du Louvre, à la session d'octobre 1951: 
1 Muwe de La Genière (Juliette), 13 Mie Virault (Siinone 
2 Miles T'terstevens (Michéle,. M. Chapu (Philippe: 
Estienne (Marie-Renée:, Mathieu (Marie-Madeleit 


Liste des clèves admis à l'école nationale supérieure Aagron>mique 
de Nancy (Concours 1954). 


{Triballet, 


l'laleaux. 
Legueux. 
Cargouel, 


lPajot. 
l'oupard, 
De Lannoy. 


+ e+— 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste des candidats admis au certificat d'études psychotechniques 
la session 1254. 


Par arrêté du 50 novembre 1951, sont adinis on certificat d'étud 
psychotcehniques les candidats dont les noms suivent: 

Mlies Auger (Madeleine), Bollaert {stéphone), MM, Faisan (Michel 
Genest (Mäürci, Riveline (Maurirei. 


Liste des candidais admis en première année de l'étole nationale 
d'ingénieurs des travaux publics et du batiment à Maison- 
Carrée. 


Argaut (Jean), de Bône (département de Constantine), 
Autéroche (Jean, d'Alger (département d'Alger 
Bonetlo (Jacques), d'Alger (département d'Alge: 
Rorg {Paul}, de Blida (département d'Alger 
Bourjon (Maurice), de Bourg-en-Bresse (Ain 


1 
hirats 
de la 
it les 
ibert, 
te 
émia, 
rmées 
ritseh, 
l'air, 
‘à 
L 
r' | | 
| 
1e) en | 
| 


— 
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Carmbette (Jean), de Constantine (département de Constantine), 
(Pascal), de Ben-Arous (Tumisre!, 
Chauel Pierre), de Bourg-en-Bresse (Ain), 

Cocude (René), d'Auchel (Pas-de-Calais). 

(Charles), d'Alger tdéparterment d'Alger), 

(Jacques), de salles (Charente), 

robert enr, de Sidi-bel-Abhes {départeraent d'Oran 

bardin (Yves), de Miramar (département d'Alger), 

Davy (Aluin), de Bois-le Roi (Seine-et-Marne), 

(Jacques), de Sétif (département de Constantine), 
brai (André), de Tunis (Tunisie}. 

Ferneniss (Jean), d'Mger (département d'Afger). 

Portunato (Nivolast, de Bône (département de Constantine), 
(flaude), de Cavaignac (département d Uger), 

Gouin d'Alleins (Bouches-du-Rhône), 


dide), d'Alger (département d'Alger), 

Malcoiffe (térard), de la Villa-d'4y (Marne). 

Margotn (Raymond), de Thorigny (Seine-et-Marne), 
(André), de Malakoff (département d'Alger). 
Maublan jean, de bône (dépariement de Constantine), 
re! de Montmerle (Ain). 


Hohert (Jean), de Maison-Carrée (département d'Alger). 


de Sourmas (département d'Alcer,, 
Merav de (Savoie), 
(Jean), d'Alger (département d'Alger), 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'ecole technique çupé- 
rieure du laboratoire, établissement de l'enseignement technique 
prive reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à Paris (13), 
ayant obtenu à la seSsion d'octobre 1954 soit le brevet de mani- 
pulateur de laboratoire, soit le diplôme de technicien de labo- 


ratoire. 
béscision ministérielle du 3 décembre 1954) 


]. DE DE LABORATOIRE 
Section féminine, 


Pobbhlan Germaine). Melimiinger (Jeanne). 


Section 


4 iornard), 3 Voiffray (Ebristian), 
2 Poyon à Larroque (Yvan), 
— DE TRONNIANN DE LABONATOME 
Section féminine, 
LITE Marie ). Rene ! vive), 
Tricaud (Pierrette). 5 Jalenzet 
Marchal (Marie-Louise), 


% Section 


Houdlevile Jean-Claude), 


Liste des élèves de l'école spéciale de mécanique et d'électricité, 
établissement d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 
4, rue Biaise-Desgoffe, à Paris (6), ayant obtenu à la session 
de juin 1954 le diplôme d'ingénieur mécanicien électricien, 


Addiuf au Journal ofjiciel du 47 novembre 1904, page 10841: 
M. Baujard (Jacques), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrôté du 1% décembre 419%4, M. Tapostalle, ingénieur de 
30 classe des télécommunications an centre national d'études des 
est, pour une période de six 1nois, à compter 
du septembre 1%4, délaché auprès du Conseil européen pour Ja 
recherche au litre de la participation technigne fran- 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Conseil de l'ordre du Mérite commercial. 


Par ameté du 13 décembre 19%, M. Robert Jamps, 
cabinet du secrétaire d'Etat au commerce, est membre du 
conseil de l'ordre du Mérite commercial, en qualité de 
du seccrélaire d'Etat 


— 


Commission consultative professiennelle du Charbon et de l'acsr, 


Par arrèlé du 15 décernbre 1954, M. Parisot ‘éorges), 
du comité de l'iruportation charbonnière, est de 
“otninission professionnelle du Charbon et 4 Lücwr 
en rermplécement de M. Laffitte-Laplace (Rober!), 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-1203 portant règlement d'administration publique, reiatif 
à la garantie des prêts consentis par le crédit agricole aux sociéiss 
d'exploitation rurale visées à l'article 16 (8) du code du credit 
agricole et aux membres de ces sociétés. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 décembre prune 41146, 
fre colonne, visas du décret ne 33-4203, 3e ligne, au lieu de: « et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan », lire: « el du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é"onommiques »; 19 ligne, 
au lieu de: . Sur le crédit mutuel €t la coopération agricole , 
: « sur le crédit ruutuel et la coopération agricoles »; 1#lonpr, 
article 6, > ligne, au lien de: « … et le secrétaire d'Etat aux affaires 
‘vounomiques ét au plan », lire! « et le secrétaire d'Etat 
finances et anx affaires économiques », 


Nomination du sous-tlirécteur de l'institut des vins 
de consommation courante. 


Par arrèlé du {3 décembre 1954, M. Blianchei (Bermard-Heur, 
cecrélaire géncral de la sertion vigne du groupement nMional 
professionnel des semences, graines planis, à été nommé 
directeur (2e échelon) de l'institut des vins de ronsommatien 
rante, à dater du mai 


Génie rural, 

Par en date du % novembre 194, ont été 
hieurs du génie rural de classe, 44 #chelon, à 
4er octobre 1954, les ingénieurs élèves du corps du génie rora 
dont les noms sulvent: 

MM. Hiriz (Jean-Marie), Duval (Arthur), Vigier (Jean), Lan 
(Jean-Paul), (André). 

M. Perrodin (Bernärd!, appelé à servir dans les départenwrtk 
d'outre-mer. 

M. Puech (Roger). 

MM. Aguado (Jean-Claude), Maréchal appelés à 
Marc, 

M. heveaux à Être anprès dn mais tre 
de la France d'outre-mer. 

M. Gilet {Yves). 

M. Raphe! (Jean-Pierre), appelé à détaché auprès du muvr re 
de la France d'outre-mer, 


Par le méme arrûié, M. Vigier a été promu ingénieur du 
rural de classe, 2e érhelon, à compter du @elabre 1%:1, 
conservant dans cet échelon un reliquat d'ancienneté de 
23 jours pour services militaires. 


+0 
Services agricoles. 


Par arrêtés du 7 décembre 1954: 

M, Monnier (André) est nommé, en qualité de commis d'ordre 
ct de comptabilité etagiaire, à la direction des services 1ErIeoies 
de l'Avevron. La nomination de M. Monnier prendra effet Gu }7° 
où il rejoindra son poste; Fe 
2e Mlie Mille (Yvette), empioxée de bureau, 7° (indie 
À la direction des services agricoles du Pas-de-Calais, est vonumét 
sur place, après concours, en qualité de commis d'orire €! 
complabilité, 4° écheion (indice 160), à dater du 1° u°tn 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Eaux et forêts. 


par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 15 sep- 
1951, l'article de l'arrêté du 9 octobre 1952 modi- 
fé suit: 

«M. Fournoïs (Jean), conservateur 3° échelon Qu corps des offi- 
incénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est 


dans la position de détachement du septembre 1952 au 
1953 incius, pour servir auprès de l'office des bois de 


3 février 1 pr | les 
j'afrique équatoriale française en qualité de directeur général, dans 
es conditions fixées par l'arrêté du 3 mai 1948 ». 

Larrèté du 2 septembre 193 portant délachement de M. Four- 
nos à été rapporté, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération globale de 
certains tisseurs à domicile de l'industrie de la soierie de la région 
du Sud-Est en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du # octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité Sociale, notamment le deuxième alinéa de l'article 33; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1951 fixant le montant des frais d'atelier 
à déduire de la rémunération globale de certains travailleurs à domi- 
cle en Vue du calcui des cotisations de sécurité sociale ; 

sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art, ler, — Le tableau de l'article for ($ 2) de l'arrêté du 29 octobre 
énuimérant les catégories professionnelles de travailleurs à domi- 
cile énéticiaires, en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale, 
de taux de déductions supplémentaires pour frais d'atelier en sus 
du taux général de 10 p. 100, est modifié comme suit: 


TAUX 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE TRAVAILLEURS de la déduction 
supplémentaire 
à domicile. pour 


frais d'atelier. 


Judustrie du tissage de la soierie de la région du 
Sud-Est (départements de l'Ain, de l'Ardèche, de la 
Drôme, du Gard, de la Haute-Loire, de la Haute- 
Savoie, de l'Isère, de la Loire, du Puy-de-Dôme, du 
de la Savoie, de Saônc-et-Loire el de Vau- 
cuse) : 

Tissage mécanique : 
a) Tisseurs nen propriéluires de leur méber: 


20 p. 100 
kb Tisseurs propriélaires de leur métier: 
TISSUS UNIS... ee 30 p. 100 
Tissage à bras: 
Passementiers et guimpiers: 
a) Non propriétaires de leur mélier........., “4 p. 100 
Propriétaires de leur métier... 10 p. 100 


MT 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
Fonéral de Ja sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui entrera en vigueur le {9 janvier 1955, 


l'ail à Paris, le 10 décembre 12%. 


Le ministre du travail et de la Sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSIIAT. 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence de la création 
d'une zone de compensation. 


Par arrêté concerlé du ministre des travaux publies, du logement 
el de la reconstruction et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques en date du 12 novembre 1954, pris en 
application de l'article 40 de la lol des 11 octobre 1910-12 juillet 1941, 
modifiée notamment par l'ordonnance du septembre 1945, est décia- 
rée d'utilité publique et d'urgence la création d'une zone de compen- 
sation destinée à faciliter les opérations de remembrement sur le 
territoire de la commune de Percy (Manche). 


— + © +- 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 17 décembre 1954, M. Guëry (Jean), vérificateur technique 
titulaire de {re classe, 4° échelon, des services extérieurs du minis- 
tère du logement et de la reconstruction au service départemental 
de la Gironde, est nommé reviseur de {re classe, % échclon, à 
compter du novembre 1954, 

Dans son nouveau grade, M. Guéry (Jean) 
personnel, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 
19:36, relalive au statul général des fonclionnaires, 


——— 


conserve, À litre 
octobre 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 17 décembre 1954, Nédélec (Guillaume), vérificateur 
technique titulaire de fe classe, 4e échelon, des services extérieurs 
du ministère du logement et de la reconstruction au service dépar- 
temental de Maine-et-Iwire, est nommé reviseur de fre classe, 
2° échelon, à compter du 1° novembre 1954. 

Dans son nouveau grade, M. Nédélec (Guillaume) conserve, à litre 
personnel, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 
19%, relalive au statut général des fonctionnaires, 


— — 


Par arrôté du tniuistre du logement et de la reconstruction en 
date du 17 décembre 1954, les dispositions de l'arrêté du 4 octobre 
195% portant nomination de M. Blanc (Henri), vérificateur technique 
titulaire de 2 classe, 4° échelon, des services extérieurs du ministère 
du logement et de la reconstruction an service départemental du 


Var (placé en position de service délaché), reviseur temporaire 
de 2e classe, 17 échelon, à compter du 1% juillet 1%4, sont rap- 
portsex, 

M. Blanc (Henri), vérificateur technique Uiluiaire de % classe, 


ï échelon, est nommé reviseur de 2? 2 échelon, à compter 
du 1e novembre 1953, 

Dans son nouveau grade, M, Blanc {Henri) conserve, à filtre 
versonnel, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 oclobre 
916, relative au statut général des fonctionnaires. 


Ciusse, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrûté dun 7 décerubre 1953, M. Hoisin (Pétix), lieutenant de 
police sanitaire stagiaire à Marseilie, Uitularisé dans ses fonclions 
à dater du novermbhre 19%, 


Directions départementales de la santé. 


Par crrélé du 16 décembre 193%, M. le docteur Poty (Henri. méde 
Cin inspecieur principal, direcleur dépariemental de Ja santé de fa 
Mayenne, est admis à faire valoir ses droits à la retroite à come cr 
du 1er janvier 1955, 
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Circulaire n° 170 du 24 novembre 1954 concernant 
les inStructions générales relatives aux eaux d'alimentation. 


Le muinistre de la santé publique et de la population 
à Messieurs Les préfets, Alessieurs Les directeurs 
départementaur de la santé, 


J'ai l'honneur de vous adresser Jes nouvelles instructions géné- 
lales du conseil supérieur d'hvsiène pubiique de Frame, relatives 
aux eaux d'alimentalion, 

Ces instructions, approuvées par l'Assemblée dans ses séanres 
des 14 juin et 12 juillet 195%, remplacent celles qui vous avaient 
précédemment transmises et qui accormpagnaient les cireulaires 
du mmanistre An travail, de l'hygiène, de l'assistance et de la pré- 
Vovance sociales en date du 12 juillet 14924 et du 12 août 1129, 

Comme vous pourrez le constater, les principes essentiels qui 
avaient mspiré les instructions antérieures, notamment en ee qui 
concerne de choix de l'eau et procédure d'instruction des projets, 
pas varié, consen supérieur d'hygiène à estimé que 
la situation de dfs besoins et l'évolution 
des techniques inrotivaient mise au print des méthodes de 
surveillance, 

Le développement des réseaux d'adduection,-la consommation plus 
Haporlante des eaux d'alimentation qui va de pair avec Les progrès 
de l'hygiène et la multiplication des industries ont conduit en 
effet à lulilisation de plus en plus fréquente d'eaux de surface 
habiluelement polluées et nécessitant des traitements correctifs 
appropriés, Le renforcement de la surveillance de Feau potable 
apparait comme le corollaire de cette évolution qui justifie des 
examens de Jaboratoire à la fois plus nombreux et plus précis. 

l'our facuiter l'interprétation des résultats analytiques, il à paru 
indispensable de fixer des modes d'expression identiques et de 
Sorienter Vers une neorinalisation des méthodes d'analyse en rete- 
nant celles qui présentent avant tout un intérêt pratique et en 
indiquant ultéricarement les modifications qu'il y aurait lieu d'y 
apporter éventuellement pour les perfectionner, A cet égard, il à 
semblé qu'une plus étroite collaboration entre laboratoires de 
diverses catégories et autres organismes techniques serait suscep- 
title d'améliorer enrore le rendement général en facilitant les 
échanges de vues entre spécialistes de toutes catégories, 

Des précisions ont été également apportées en ce qui concerne 
les précautions hygiéniques à observer dans la technique des adduc- 
Lions et l'entrelien des ouvrages, 

Ainsi les municipalités et les services intéressés à qnelque fitre 
que ce soit aux caplages, à Ha construction de réseaux d'eaux 
potables et à la surveillance des opérations d'adduction et de distri- 
bation de ces eaux trouveront dans les présentes instructions Jes 
tléments indispensables pour guider leur activité dans ce domaine 
en conformité avec les règles essentielles de l'hygiène. 

Ces instructions recevront dès à présent une application pro- 
cressive selon les possibilités de l'équipement local en personnel et 
en Matériel, équipement qu'il y aura le plus grand intérél à reviser 
ou plus tôt en fonetion des besoins. 

Une circulaire ultérieure fera connaitre les méthodes d'analyse 
des eaux approuvées par le conseil supérieur d'hygiène publique 
de France. 

En ce qui concerne la présentation des dossiers, il est névessaire 
que ceux ci soient conslitués de manière à permettre une études 
complète du projet par les assemblées sanitaires. Ces dossiers 
comprendront done les pièces nécessaires à l'intelligence de l'affaire, 
actuellement définies dans la circulaire G. 1296 de M. le ministre 
de Ja reconstruetion et de l'urbanisme, en date du 2 décembre 1918 
et, en particulier: 

L'avis du géologue officiel ehoisi sur la liste des collahoralteurs 
au service de la carte géologique de la France pour le département 
intéressé : 

Los résultats des analyses effectuées par un laboralaire 
dans les conditions prévues par les présentes instructions. 

Il conviendra, en outre, de joindre” au dossier: 

L'avis des servicre locanx compétents, notamment ceux du servire 
hvdrautique et du directeur départemental de la santé, Ce dernier 
comportant les résultats de l'enquête épidémiologique et 
si le projet est conforme aux présentes instructions ; 

La délibération du où des conseils municipaux on celle du syndicat 
des communes intéressées, 

Dans le cas où le conseil supérieur d'hygiène publique de France 
devra être consullé, en application du décret n° 53-M0 en date dn 
, septembre 1953, le dossier ensvisé, complété par l'avis du conseil 
départemental d'hygiène ct par votre propre avis, sera transmis 
dans les conditions précisées par la circulaire n° 51103 qui vous 
a été adressée le 4 juin 1951 par M, le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène pmblique et des hôpilaur, 


INSTRUCTIONS GENERALES 
RELATIVES AUX EAUX D’ALIMENTATION 


Les présentes instructions out pour objet de définir les te 
dans le cadre des agglomérations, de préciser la manière dont d 
être éliboré, du point de vue hygiénique, un projet d'aliruent 
en can, voire un projel d'amélioration ou d'extension et de «tin 
les conditions de la surveillance à laquelle il convient de soumettre 
ls eaux livrées à la consommation, 


TITRE er 


Qualités des eaux d'alimentation. 
AUX D'ALIMENTATION ET EAU 


Toute eau destinée à T'alimentation humaine doit, en 
shsolue, ne pas être susceptible de porter ulleinte à la san 
ceux qui là consomment, 

De plu<, si elie convient aux usages domestiques et elle 
agréable à consoinmmer, elle présente les qualités idéales 
eau potable, 

loute eau destinée à l'alimentation devrait satisfaire à l'ensenit'e 
de ces conditions, I peut cependant être admis de livrer à à 
consommation des eaux qui, tout en ayant ume composition chi 
inique satisfaisante et étant exemples de germes suspects, 
Salisfont pas intégralement aux prescriplions ci-après concernant la 
fraicheur et la saveur. 

Pour s'assurer des qualités d'une eau d'alimentation, on prorélers 
à l'examen de ses caractéristiques physiques, chimiques, bactérie 
logiques ainsi qu'à celui de sa valeur hygiénique conformément 
aux indications ci-après. 


jo Caractéristiques physiques et vorganoleptiques, 


H est désirable de rechercher pour une ean potable: la limpilité, 
la fraicheur et l'absence de couleur, d'odeur et de saveur di. 
gréahie. 

Une cau est considérée comme limpide Jlorsque sa 
mesurée selon la technique de Diénert et Guillerd, est jinféricure 
à la turbidité créée dans 50 centimètres enubes d'eau opliqueinent 
vide par 5 gouttes de solution alcoolique de gomme mactir À 
1 pour 1.000, 

En ce qui concerne Ja fraîcheur, la température de lean de 
consommalion, dont l'oplinum se situe entre 9° et 12°, ne 
pas dépasser 15°. 

Pour ce qui concerne enfin la couleur et l'odeur, bien que 
l'examen direct permelle d'apprécier si l'eau en est exempte, an 
qu'il se doit, il y à le plus grand intérèt à se référer aux tech 
ques citées en annexe pour suivre l'évolution qualitative d'une eat 
soumise à un trailement correctif, Les mesures d'olfaction per 
meltent d'apprécier l'intensité des odeurs et l'on peut établir une 
correspondance entre celles-ei et la plupart des saveurs désa- 
gréables; cependant, certaines saveurs ne sont décelées qu'à ja 
dégustation, en particulier les saveurs amères, douces el sucrée*, 
ainsi que les goûts imputables à des concentrations très faibles de 
substances fortement sapides, tels les chlorophénols, La mes? 
d'olfaction sera donc ulilement complétée par une épreuve je 
désustation, 


20 Caractéristiques chimiques. 
Une eau potable doit contenir, sans excès, un cerlain 
éléiments minéraux, dont la présence Jui confère une 
agréable, à l'exclusion de ceux qui seraient l'indice d'une ‘ot 
nation, ainsi que de toute substance toxique. 

Elle doit être pauvre en matières organiques et en nilrote:. Elle 
ne doit pas être agressive, ni contenir des sulfates en dial 
telles qu'elle serait capable d'attaquer les maçonneries, le Hnf1" 
et ies métaux dont sont consliltués les ouvrages des réseaux 0e 
distribution. 

En ce qui concerne les &éments chimiques pouvant etre l'indi 
d'une contamination, Fattention se portera sur les taux de mmatiéres 
organiques, de nitrates, nitrites, d'ammoniaque et de ehlorures dont 
l'augmentation est généralement la conséquence de lintreu"utt 
dans le milieu aquifère de polutions d’origine fécale. Néarmon” 
en peut rencontrer des eaux bactériologiquement pures, 3° "17 
nant des doses apparemment élevées des éléments chimique: F7 
énoncés, Il conviendra, dans ce cas, de procéder à plusieurs gr 
complètes, chimiques et hbactériologiques, de l'eau suspe 
rapprocher les résultats obtenus de ceux fournis par 
des eaux issues du même gisement aquifère et considérée: COM 
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potibles,- de consulter le géologue officiel, afin de vérifier si la 
nature des terrains traversés par les eaux permet d'expliquer la 
counposition de celles-ci au moment de leur prélèvement. 

pu ce qui concerne les substances toxiques ou indésirables, on 
que les doses ci-après représentent les concentrations 
putes au delà desquelles une eau ne mérite plus le qualificatif 
potable et peut mème être dangereuse pour la consommation 


Concentrations limites (en 


Fléments toriques. 
plomb ten 0,065 — à l'origine de l'adduction 
Fluvrures (en 1,0 
Arsnic (en 6,05 
hexavaient.....:.. Néant (2). 


Cyanures Néant (2). 


Hloments indésiräbles. 


Quis en 0,05 — l'origine de l'adduction (1). 


n 
Mansanèse (en Mn)....….. 0,05 
(en 50 — À l'origine de l'adduction 


Lonposés phénoliques (en phénel) : dose inférieure au seuil de gusta- 


ù de l'ordre de 0,061 mg de phénol par litre), 


radioactifs, — Leur recherche sera éventuellement 
ctectuee par les laboratoires spéciaiisés, 

apparait, en outre, comme souhaitable que la concentration de 
«runs éléments ne dépasse pas les chiffres ci-dessous : 


Magnésium (en 125 


1 

(en SO, 200 

1 (5 


Nitralos 


De plus, il est désirahle que le degré hydrolimétrique total soit 
à #0 degrés français, le degré oplanun: paraissant s'étabir 
aux cnvirous de 12 à 13°, 

Lorsque le traitement chimique d'une cau s'impose, il faut éviter 

lintrodu-tion des produits nécessaires à ce traitement n'influe 
co'avorablement sar la composition initiale, sauf évidermment dans 
cas où cette modification Serait elle-même recherchée, On ne 
devra pas en particulier y trouver, après traitement au sulfate 
datmine, une quantité d'ion aluminium supérieure à celle que 
contenait l'eau brute. 
Fu ce qui concerne le traitement de l'eau par le chlore où jar 
composés, on ne devrait pas, dans des conditions nerma'es 
d'exploitation, Vaisser subsistér au départ de Ja distribution plus 
d' 0,10 mg de chlore libre par litre, 


-" 


Caractéristiques bactériolugiques. 


lue can destinée à l'alimentation ne dait contenir aucan germe 
pathogène, 

les zermes dangereux ne pouvant Cire que diffivilermem iden- 
Ules dans une eau poliuée, on à choisi un certain nombre de 
genues-tests, plus communs que les germes pathogènes, faciles 
à ioicr et à dénombrer et dont la présence dans l'eau examinée 
«st l'indice d'une contamination d'origine fécale, Leur inise en 
doit, à ce titre, éveiller les sonpcons, jmposer le renou- 
\ellemient des analyses et, si les initiaux sont confirmés, la 
lise eu œuvre de imesures de protéclion el, au hesoin, de correction 
de la qualité hactériologique de l'enu. La recherche de ces gerines- 
less est à la base de la surveillance de Ja qualité des eaux livrées 
consommation et doil étre effectwe régulièrement et fré- 
qjuemment, 

Les germes-ests de contamination fécaie les importants et 
plus significatifs sont: Escherichia Coli, forcals 
et Clostridium perjringens. 

Une ean bactériologiquement pure ne contient aucune de ce; 
éspeces mierobiennes (4). 

Lx recherche des bactériophages représente, en outre, un 
Rent important dans l'étude complète de l'eau. 

An roniraire, on considère une eau comime suspecte où menacée 
de pollution si la recherche de l'un ou plusieurs de ces germes- 


(1 Test d'agressivité: après 16 heures de ronlact avec une cana- 
neuve, tes concentrations en ploinb, cuivre en zinc ne 
devront pas dépasser, respectivement: 6,96 mm: Ph), 3 mg (en 
el 13 ang En) par litre. 

+ Dans la Jimile où les méthodes actuelles perinetteal de con- 
ire à l'absence de ces éléments. 

 Au-desens de concentration indiquée. les nitratrss sont 
Uhles de provoqner des troubies, notamment chez les nourrissans. 

C'est le sens qu'il faudra accorder à l'expression « 
Put s dans la suite des présentes 


tests donne un résultat positif, quel que soit le résultat des ana- 
lyses antérieures. ?] èn sera ainsi, en particulier, si la présence de 
l'Escherichia Coli el de l'entérocoque est confirmée à quelque taux 
que ce soit par l'analyse, I en sera de même d'une eau profonde 
si l'on y rencontre les bactériophages dysentérique où coli, et 
d'une eau de surface ffÿée si le Ci perfringens traverse les 
filtres et se retrouve dans l'effluent, jour après jour, à des taux 
atteignant germes par litre (1. considérations montrent 
qu'une seule analyse ne permet pas de lirer des conclusions déti- 
hilives quant à la qualité bactériosagique d'une eau, et que cette 
dernière dait être suivie et surveillée pendant toute la durée de 
son utilisation. 

On ne jugera pas de la pureté hactériologique d'une eau d'après 
la seule considéralion de sa richesse inicrobienne et où n'arcorlera 
qu'une importance secondaire à ja présence en nombre parfois 
élevé, dans une eau d'alimentation, de hactéries banales résul 
tant, en particulier, d'un séjour prolongé de l'eau dans le réservoir 
ou les conduites de distribution. 

Néanmoins, ja numération totale de: germes peut contiluer dans 
Certaius cas et, notamment, par l'aspect de ses variations, un 
clément interessant pour l'appréciation de la qualité bactériologique 
de l'euu, 


Valeur hygiénique de l'eau. 


L'examen analytique d'une eau ne suffit pas toujours pour apprée 
sa jaleur hygiénique, Les différentes analyses effectuées peu 
vent ne révéler contamination si les germes susprels se 
trouvent répartis dans un trop grand \olume d'eau, eu si la pré- 
sence de ces germes à un caractère Sporadique, voire shnplement 
discontinu. 

C'est sur Je terrain qu'il faut enquêter, éludier les canses de 
conlaminalion, apparentes où non, telles que pertes de ruisseaux, 
engouffrements d'eaux superficielles souillées dans la traversée de 
villages, déversements industriels, puisards absorbants, ele, ete, 
Par l’ermmplei de méthodes d'investigation spéciales, on appréciera 
dans quelle mesure ces diverses causes sont susceptibies d'inter- 
venir pour Container l'eau. C'est en fonction des résullats de 
cette enquête qu'il sera possible de préciser le périmètre de pro- 
tection et les différentes mesures indispensables pour protéger le 
périmètre d'alimentation du gisement aquifère intéressé, 

S'il s'agit d'utiliser une eau de surface: fleuve, rivière, Jar, 
étang, ele, el queis que soient les moyens auxqueis ON à recours 
pour assurer son épuration, on enquétera, avec le plus grand 
soin, sur les déversements wrbains et indastriels susceplibles de 
la souiller, occasionnellement ou régulièrement, et l'on assurera 
la protection, aussi conplète que possible du lien de puisage et 
des prélevées en ce point contre les nuisances imputables aux 
pollutions environnantes, En pareil cas, la mise en œuvre des pres- 
criptions contenues dans la circulaire du 12 1956, relative à 
l'assainissement des agglomérations, et dans l'instrachon de Me 
ministre du commerce en date du 6 juin 19%, se rapportant &nix 
déversements industriels, sera de nature à diminuer le degré de 
souillure des eaux de surface dont on envisage l'utilisation. 

La réalisation d'un projet de caplage, qu'il s'agisse de l'ean 
d'un gisement aquifère ou d'une ean de sarfu'e, devra obligatoire 
ment êire précédée de l'exécution des enqueles susvisées, 

La protection de la santé publique exige, en outre, que la sur- 
veillance hygiénique des captages et des installations de trailement 
des eaux destinées à l'alimentauon humaine accompagne les ana- 
lvses périodiques de contrôle de ces eaux, qui restent Gvidermuent 
indispen-abics, 


TITRE 
Etablissemeni dos projets. 


Rises D'UN PROJET D'ALIMENTATION EN FAT 


Tout projet d'alinentalion en eau doit êlre clalii en vue de 
fournir à la populilion intéressée, en suifisante, une 
d'alimentation qui eatisfasse aux prescriptions énoncées dans le 
lire Ver des présentre instructions, Lorsqu'il s'agit seulement d'un 
projet d'amélioration ou d'extension, on profitera pour faire en 
sorte qu'après amélioration où extension des installations, l'enserm 
bie de celles-ci, s compris, par conréquent!, les installations anrien- 
nes, constitue un tout répondant àcx conditions qui précèdent, 


QUANTITÉ 4 


La quantiié d'enu à prévoir pour et 
salislachion des besains domestiques ne sera pas inféreure, 
principe, à 123 litres par habitnul et par jour. 

l'aggioumération à de:servir, 


CU annexe ! 
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Pour l'évaluation de l'encermble des besoins divers, on se référera 
“ux textes officiels, tels que: 

fo La cireulaire interministérielle du 12 décembre 1916 sur Jes 
a Hhirectives techniques générales pour la rédartion des projets 
d'alimentation en ean des communes rurales »; 

20 La circulaire interministérielle du 30 janvier 1918 sur les 
« Directives techniques générales pour la rédaction des projets 
d'alimentation en eau des agglomérations urbaines », sans préju- 
dice des textes qui pourraient intervenir ultérieurement, 

Ces divers éléments d'appréciation qui, dans chaque cas d'espèce, 
devront faire l’objet d'une interprétation raisonnable, permettront 
e fixer le cube journalier d'eau nécessaire à Ja collectivité à 
alimenter, dans le présent ct dans l'avenir grévieible. On se sou- 
viendra, toutefois, qu'en règle générale, la consommation s'accroît 
réalisation d'un service de distribution d'eau et qu'il y 
heu de prévoir largement, dès l'origine, les ressources en eau 
capal'es de satisfaire le développement des besoins. 

D'autre part, on ne perdra pas de vue que l'exploitation . des 
ressources souterraines peut impliquer certaines précautions, afin 
de permettre Ja réalimentation naturelle des niveaux aquifères et 
d'éviter ie risque de modifier d'une manière défavorable le régime 
de circulation des eanx où d'altérer leurs qualités. 

Il eét donc essentiel de rechercher, lors de l'établissement du 
projet, des ressources stables et sfres permettant de satisfaire, 
avec une marge de sécurité aussi jarge que possible, les besoins 
anaxima de Ja coneomimation. 


CHOIX DE L'EAU 


Les eaux auxquelles on peut avoir recours pour l'alimentation 
publique sont, d'une part, les eaux souterraines; d'autre part, les 
caux de surface. 

SauGpour des proets de très faible importance, s'appliquant à 
des situations particuiières, les Caux météoriques n'offrent pas 
de possibilités suffisantes permettant leur utilisation rationnelle 
en vue de la distribution d'eau potable aux collectivités. 

En règle générale, on recherchera, avant toute autre solution, 
celle qui permet de trouver en quantité suffisante des eaux natu- 
sellement pures au sens précédemment détini et compte tenu des 
remarques qui ont élé failes aux trois derniers alinéas du pré- 
cédent paragraphe sur jes quantités d'eau à fournir. 


Laur soulterranes, 


Seu!s, les sourecs et les gisements aquifères souterrains 
suscæplibles, sous certaines conditions, de fournir des eaux nalu- 
réllement purer, On étudiera donc, en premier ressort, les possi- 
bilités offertes par ces eaux. Les eaux souterraines sont, en général, 
d'autant mieux protégées et, par conséquent, d'autant plus pures 
gu'elles proviennent de gisements moins proches de Ia surface. 

Ceci est vrai principalement lorsqu'une ou plusieurs assises imper- 
méables assurent la protection de Jeur gisement contre lintro- 
duction directe des eaux polluées de surface, Cependant, la tempéra- 
ture des eaux captées à grande protondeur peut devenir un obstacle 
à leur utilisation. En tout état de cause, les pollutions acquises lors 
du ruissellement de surface seront d'autant mienx éliminées que 
les eaux, avant leur arrivée dans le gisement, chemineront plus 
longtemps dans des terrains possédant un bon pouvoir filtrant, 
comme les assises sableuses par exemple, 

Il peut étre intéressant d'effectuer des caplages dans les nappes 
alluvionnaires dont Iles eaux ont, en général, leur individualité 
propre, Lorsque l'alluvion est composée d'éléments fins, la circulation 
est lente et la fitralion efficace. Si, de plus, l'alluvion sab'ense est 
recouverte d'alluvions argileuses, la protection des eaux est exrel- 
lente et on peut, dans ces conditions, obtenir à faible profondeur, des 
eaux de qualité bactériologique parfaite, 

Les eaux soulerraines ont généralement une composition stable, 
une individualité bien marquée, Eïiles sont naturellement pures 
lorsque la nappe ou le gisement est bien protégé contre F'introduc- 
plus où moins directe des de surface. 

I est toutefois des cas où l'on ne saurait envisager d'autres cap- 
tages que celui des eaux de la nappe phréatique, A l'encontre ‘des 
happes alluvionnaires susvisées, cette nappe est insuffisamment pro- 
légce, son exploitation en vue de l'établissement d'un service d’ali- 
mentation en eau, toujours peu recommandable, doit être assortie 
des mêmes conditions que celles dont il va être question au sujel 
des eaux de surface, 


20 Eaux de surface. 


Les eaux de surface comprennent les eaux des cours d'eau, lacs, 
harrages-réservoirs, etc. Elles sont toujours sujettes à des contami- 
hations, temporaires ou permanentes. La plupart d'entre elles ont 
l'inconvénient d'avoir une température assez variable, élevée pendant 
la saison chaude, Elles ne peuvent être livrées à Ja consommation 
sans traitement préalable. 


Lorsqu'il est possible de les capter dans leur gîte naturel en les 

isolant efficacement, les eaux de sources émergant au niveaz des 

jacs, des rivières, des mmers, etc., peuvent convenir pour l'alimen- 

tation humaine au même titre et dans les mêmes conditions que les 
eaux souterraines dont il a été question plus haut. 


Lorsqu'on sera appelé à faire choix d'une eau pour l'alimentation 
on procèdera d'abord à l'étude des eaux souterraines existant dans 
la région intéressée, en recherchant les plus pures d'entre elles et 
l'on n'aura recours aux eaux de surface que si toute autre solution 
se révèle irréalisable, Entre plusieurs eaux polluses, c'est en pri 
la moins mauvaise qu'il faut prendre. 


Fe 


ETUDE DES EAUX D’ALIMENTATION AVANT LEUR CAPTAGE 


Une eau ne pourra être retenue pour l'alimentation qu'autant que 
son choix sera la conclusion logique d’une étude générale des yes. 
sources disponibles orientée vers Ja recherche des eaux les plus 
pures, comple tenu, le cas échéant, de considérations d'ondre écono. 
nique. 

Cette étude sera d'ordre hydrogéologique, physique, chimique et 
Laclériologique. 


a) Cas des souterraines. 


L'étude portera, en premier lieu, sur les ressources offertes par les 
gisements souterrains, Elle comportera, au premir chef, la connais- 
sance aussi approfondie que possible du périmètre d'alimentation des 
points d'eau qu'il apparaît possible d'aménager, Cette délimitation 
sera facilitée par l'étude géologique préalable de la région, l'établis. 
sement des courbes de niveaux jisopiezométriques, les expériences 
susceptibles de renseigner sur la vitesse et le sens de la circulation 
soulerraine, ete. 

On relèvera toutes les causes de souillures: lavoirs, béloires, dépôts 
d'immondices, puits absorbants, fosses d’aisance non étanches, 
industries insalubres, agglomérations, cimetières, ele, On suivra, en 
saison sèche et humide, la température de l’eau des émergences 
où des puits d'observation ménagés à cet effet, et l'on fera procéder 
à tous examens physiques, chimiques et bactériologiques permettant 
d'apprécier la qualité des eaux que l’on se propose de capter, 

11 pourra êlre nécessaire d'exécuter des forages de reconnaissance, 
Ceux-ci aideront à connaître Ja nature des formations perméabies 
à l'intérieur desquelles a circulé et circule l'eau, ainsi que Ja 
nature et l'importance des couches imperméab'es qui les Jiimiteut, 
Les forages de reconnaissance présentent toujours un intérêt majeur. 
L'examen des eaux fournies par ces ouvrages devra être pratique 
au terme des essais de pompage qui y seront effectués, s’il y à 
lieu, dans les conditions dont il sera question par la suite {à 
l'occasion des prélèvements). 

Les variations de débit, de niveau ou de pression, suivant les 
circonstances, pourront parfois être utilement rapprochées de la 
pluviosité, afin de supputer les conditions d'alimentation du niveai 
aquifère prospecté, 

Les prélèvements et analyses d'eaux seront effectués par 
laboratoire agréé en première catégorie par le ministère de Ja 
santé publique et de population pour l'étude et la surveillinre 
des eaux. En certains cas, les laboratoires de première calégorsr, 
seuls habilités pour l’élude des eaux d'alimentation, pourront chat 
ger, sous leur responsabilité, des laboratoires agréés en deuxième 
catégorie par le ministère de la santé publique et de la popualion 
pour la surveillince des eaux d'alimentation, d'effecluer ceriaurs 
des opérations relevant de leur compétence, 

Les ouvrages devront être aménagés dans les condilions pre: 
crites à l'annexe A des présentes instructions. Les préicvements 
et analyses devront être effectués dans les conditions prescriles 
à l'annexe C et les résultats et conclusions devront, em tout 
de cause, être signés ou contresignés par le chef du laboratoire de 
première calégorie. 

L'ensemb'e des documents résullant de celle élude sera 
pour établir l'avant-projet de eaplage et sera soumis au 
officiel chargé de l'enquéie réglementaire en vue d’être jointe à 
son avis. 


b) Cas des eaux superficielles. 


Dans le cas où l’on ne pourrait faire appel aux eaux souterraine*, 
on éludiera les possibilités et les conditions d'ulilisation de: eaux 


. superficielles, 


S'il s’agit d'utiliser l’eau d’un fleuve ou riviere, 
s'inquiétera de l'existence des localités et des indusiries pattes 
en bordure de ces cours d'eau, sur une distance suffisante el 
au moins jusqu'à dix kilomètres en amont du point où lon * 
propose de faire le captage; on apprécera le volume el le degre 
de pollution des eaux usées de toute nalure que €e fleuve 7407 
on s’eflorcera de connaitre leur nature et leurs 
d'évolution et de transformation pendant el après le lratenei 
d'épuration. 
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Lans le cas d'eaux de lacs ou de barrages-réservoirs, étudiant 
pce les courants qui perlurbent Ja decantation, @n pourri 
. rendre compte de la façon dont varie la composition de l'eau, 
au lac où du barrage-réservoir, en surface et en profendeur 
“ns que de la propagation des pollutions cansces par le déver 
«ment des usées des agglomérations riveraines. 

praur mener à bien cette étude, il sera indispensable de s'assnrer 

.scours d'un laboratoire capable d'effectuer dans des candi- 

visfaisantes, non seulement l'examen des eaux d'alimen- 
ion mais aussi celui des eaux usées et de rivières Selon le; 
définies dans la circulaire du 12 mai 1% 
à l'assainissement des aggloméralions. clude de cette 
devra ire confiée aux seuls laleraluwircs de gremière 
categorie. 

L'euemble des docurnents résullant des recherches et éludes 
séhuvoares Sera utilisé pour étabiir l'avan!'-projet de puisage et 
indiquant, en partieulier, le thème général d'épuration 
là Mise en œuvre est envisagée. 


ENQUÊTE GÉOLOGIQUE 


établi en vue d'assurer l'alimentation en 
dun colectivité, quelle qu'elle sait, duil étre accompagné de 
d'un géologue officiel. Celte obligation est pour les 
sutectivilés qui Se proposent de créer une adduction d'eau, ainsi 
jue pour celles qui ont décidé de développer, d'atgmenter ou de 
leurs capltages, 

géoiague officiel est choisi sur la liste des collaboraieurs do 
service de la carte géologique de France désignés pour le 
dépar crnent considéré, 


hydrogéologique concernant des eaux souterraines, 


mission du géologue officiel comporte, nolarmment, l'étude: 
‘ De l'origine des eaux que l'on se propose de capter; 
les contarminations que celles-ci sont susceptibles de recevoir; 


c; Les mesures de protection à adopler pour parer à ces conta- 


Le géologue devra indiquer, dans son rapport, la nature des 
touches traversées par les eaux dans leur parcours souterrain jus- 
qu'à l'ouvrage de caplage projeté el relater les constatations qu'il 
aura pu faire Jors de sa visite sur place. Celles-ci lui serviront pour 
spprryer ses conclusions sur le degré d'épuralion suki par les eaux 
dons le et 5es recommandations concernant le traitement à 
anphiquer éventuellement avant leur en distrihntion, 


hnquêie hydroegéologique concernant des vaux superliciclies. 


Le géojogue officie} procèdera à tous examens constalations qu'il 
jusera uliles et qui devront lui permettre de dire si de choix d'eaux 
superlcielles est justifié, Dans certains cas, notamment celui de 
barrages réservoirs, il lui appartiendra de suggérer, S'il + a lieu, 
Unies mesures de protection adéquates, 


Outre l'avis du géologue donné dans le: ronditions ci-dessus 
délues, l'instruction sera poursuivie par l'enquête officielle phy- 
Biqué, chimique et bactériologique, complétée, en tant que de 
besoin, par d'enquête épidémiologique effectuée à la diligenee du 
directeur départemental de Ja santé, 


PRÉIÈVEMENTS ET ANALTSES OFFICIEIS 


Les prélèvements et analyses ont pour but de compléter la docu- 
recueillie lars des études prélitninaires ei les observations 
lors de l'enquête hydragéologique, afin d'abtenir une connais- 
en aussi précise que possible de l'eau que l'on 6e propose de 
distribuer, 

opérations doivent donc être effectiées des conditions 
«Fes que leurs résultats ne puissent laisser planer qne le mini- 
ls de doutes sur la qualité des eaux destinées à l'alimentation, 

Elles seront obligatoirement confiées à un laboratoire agréé cn 
hemivse catégorie par le ministère de la santé publique et de la 
Population pour l'étude et la surveillance des eaux. Le laboratoire 

Première catégorie, habilité pour ce: opérations Sera, 
“a principe, celui qui aura été chargé des analyses préliminaires 
A en aura chargé un laboratoire de denxiine calégorie dans les 
précédemment définies. 


Le laboratoire recevra, en communicalion, avanl la date prévue 
pour les prélèvements, les documents relatifs choix du point 


À l'exécution du captage, ainsi que la rapport du géojogue 


Les prélèvements êt analyses officicss sou des Indis- 
pénsables à la connaissance d'une eau qui Sera distribuée par Ja 
Suite. Teutes facilités deivent done être données nn laboratoire pour 
que sou intervention puisse s'effectue da ls  meil res 

RMENTS 

Les prélèvements devront pratiqués par un agen 
du laboratoire chargé des aualves, cet agent se conformera Aux 
instructions dannées aux laboratoures agréés pour lélude el ja sur- 
véillance des eaux (annexe 

Les prélèvements officiels des eaux d'origine soulerraine Seront 
éffectués sur l'eau issue du ou des caplage:s, Les opérations 
sont pleinement valables que dans la mesure où elles concernent 
eaux qui seront ellectivement livrées à la consommation, 
extraites de l'ouvrage daus des conditions ans-i proches que pes 
sible de celles de l'exploilalion prévues au pwajel Les jar leve 
ments officiels sé silueront normalement au lernx d'une épreuve 
de pompage iniuterrompa d'une durée lotale de l'ordre de tente 
heures on, tout au moins, à la fin de la dernière journée d'w 
Série de trois journées consécutives de jpempage de dix heures 
dans le: conditions susvisées, 

Les données relatives aux conditions du pompag: température 
de l'eau pompée (au dixième de degré près) et celle de Fair ext 
rieur seront mentionnées sur le buletin d'analyses 

Les prélèvements officiels d'eanx rficielles destinées à l'a! 
mentation seront effectués sur l'eau brute prélerée au point de 
puisage projeté et sur l'eau issue de la station de traitement, fonc- 
tionnant dans des conditions aussi proches que possible de relle 
de l'exploitation et après une période ininterrompue de fonction 
ment de l'ordre de trente heures, Ces prélèvements ont pour 1 
de vérifier que la station de traitement est capable d'assurer Tépui 
ration de l'ean dans les conditions prévues au projet. Les conditions 
de fonctionnement de Ja Stalion au mement des preleverments 
serant indiquées sur le bulletin d'analyses qui précisera: le 
de la station, la nature et le taux des traitements chhuiques, a 
température des caux avant Cl après traitement, celle de l'air 
ambiant, ete. 

La qualité d'une can devaut serie à l'alimentation ne peut étre 
établie par les résultats d'une seule analyse, Les prélèvements 
ciels seront donc effectués au moins à deux époques différentes de 
l'année, après une période sèche et une pérude pluvieuse, 
d'eaux souterraines; on périede d'éliage période 


s'it s'agit d'eaux supertirielles. 


ANALYSES 


L'anal;-e proprement dile de l'eau commen] 

Son examen physique organolemiqne 

Son examen chimique ; 

Son exainen bactérkdosique. 

Ces divers cxamens forment un boul el le laboratoire doit 
voir disposer de l'ensemble des résullats pour établir 
des conclusions valabtes, IL conviendra donc de faire appel à un 
seut et laboratoire de te catégorie, celui-ci devant effect 
les prélèvements ef pracéder à loutes les analvses, dans les condi- 
tions indiquées dans les instructions annexes destinées aux labu- 
ratoires agréés par le ministère de la sauté publique Cl de 


popular, 


MIQUE DU LE GESTUUM DES EAUX 


Les instructions qui précèdent visent qui penmeilent 
d'obtenir La quantilé d'eun nécessaire à lalimet de Ja popu 
Jation intéressée, C'est aivsi que, dans le cas d'eaux de surface, 
on considère que ces lravaux comprennent la prise d'eau proprement 
dite el la mise en piace de la station de Lraitement, 

L'arnente de produite jusqu'au robinet de l'usager comprer 
généralement treis Séries d'opérations distinctes, Savoir: 

40 Adduction des eanx par gravilé où par l'intermédiaire d'un 
relèvement: 

% Construction des réservoirs: 

Pose de; générales et branchements particuliers, 

Toutes disposilions devront être prises pour que la qualité des 
éaux, satisfaisante an captage, be puisse Ctre allérée dans 
cuit de distribution. 


AMdductun des raur, 
u) Aqueducs, 


Les eaux pures où épurres, ne seront en 
cas transportées dans des canaux découverts (artwle 29 du code de 
la santé publique). 

L'adduction gravilaire sous pression n'appelle aucune remarque 


particulière. On devra s'appliquer loutefuis à ce qu'it ne puisse 50 
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former en des points quelconques de la conduite des cavitations, 
voire des pressions inférieures à celles du gisement aquifère ex1s- 
tant ou pouvant sè former dans les terrains dans lesquels est 
établie la conduite, 

Lorsqu'il s'agit d'aquedues à plan d'eau libre, la cause la plus 
sérieuse de pollution réside dans le fait que la pression des eaux 
circulant à l'intérieur de F'aqueduc peut être ou devenir inférieure 
à la pression des eaux, parfois très souillées, imprégnant les ter- 
rains exlérieurs à la conduite, Dans un tel cas, il peut se produire 
des entrées d'eaux suspectes dans l'ouvrage lorsque son élanchéité 
laisse à désirer (fissuration des aquedues, défaillance des joints 
entre troncons de conduites, ete.). Comme il est difficile de vérifier 
cette étanchéité sans mettre l'aqueduc hors service, il faut prendre, 
au moment de Ja construction, les dispositions permettant d'éloi- 
uner de l'ouvrage d'adduetion les eaux extérieures, 

A et eflet, il est désirable que re dernier soil installé dans des 
terrains stables, perméables el bien drainés. 

Les mesures de sécuritf seront renforcées à l'approche et dans là 
traversée des zones d'habitation, agricoles ou industrielles. 

Une zone non ædificandi, d'une largeur à fixer dans chaque ras 
d'espèce, ser1 réservée de part et d'autre de la conduite. 

Aucun dépôl de fumier, d'immondices ou matières quelconques, 
susceplibles de souiller les eaux d'alimentation, ne pourra être dis- 
posé, en prineîpe, à moins de 20 mètres des ouvrages d’adduction, 
sauf impossibilité absolue auquel cas des dispositions spéciales 
devraient étre priscs pour assurer l'écoulement des eaux superficielles 
Jans une direction opposée à ces ouvrages, 

Aucune fosse d'aisance ne pourra étre établie à moins de 40 mètres 
de la conduite, sauf dispositions spéciales approuvées par les autori- 
tés sanilaires, 

Les chaussées et trotloirs, établis transversalement sur la conduite, 
seront constitués en matériaux habilnels (pavage, empierrement, 
asphalte, ciment, ele...) avec caniveaux élanches présentant une 
section et une pente suffisantes pour assurer un écoulement régulier 
des flots de ruissellement de part et d'autre des ouvrages transitant 
les eaux d'alimentation. 

On évitera, dans toute la mesure du possible, la proximité de ces 
ouvrages avec les canalisations d'eaux uses, urbaines et indus- 
trielles, 

Lorsqu'une conduile d'addu-tion sera établie parallèlement à une 
canalisation d'eau usée roais à plus de 25 mèires de cette dernière, 
la génératrice inférieure de la première devra ètre à une cote 
d'altitude supérieure d'au moins 0,% mètre à celte de la génératrite 
supérieure de la seconde. 

Au cas où l'on pe pourrait ménager entre les deux ouvrages 
qu'une distance inférieure à 25 mètres, l'ouvrage d'assainissement 
devra ètre constitué par une canalisation étanche en galerie visi- 
{aible, La galerie visitable ne pourra être utilisée le cas échéant que 
pour Je transport d'eaux pluviales, moyennant jes précautions 
ci-dessus indiquées. 

Lorsque l'ouvrage d'adduelion doit être établi transversalement à 
Ja canalisation d'eau usée, il devra passer au-dessus de celle-ci. 

En cas d'impossibilité, la canalisation d'eau use sera placte en 
fourreau étanche avec regards de visite, 


bd) Elévalion des eaux. 


Sauf impossibilité absolue et dûment justifiée, la salle des pompes 
ne devra étre installée ni sur le captage (source, puits, forage) ni 
sur la bâche de réunion ou le puisard d'aspiration des eaux mais à 
proxihmilé de ces ouvrages. 

La étation de pompage devra être d'un accès facile, de plain-pied, 
acrée, éclairée. 

Le sol du bâtiment devra être parfaitement étanche et à l'abri 
des crues s’il est situé dans une zone inondable, 


La tête des puits, les bassins de réunion d'eaux traitées, les pui- 
sards d'aspiration seront recouverts de plaques pleines, absolument 
étanches, en saillies sur le sol environnant, Lorsque ces ouvrages 
sont situés à l'intérieur de la station de pompage on prendra ks 
dispositions nécessaires pour que les eaux de toutes origines (conden- 
salion, netloyage, fuiles, etc...) ne puissent, en aucun cas, se 
mélanger aux eaux naturellement pures ou épurées qui font l'objet 
du relèvement, 

Lorsque les pompes devront être démontées, elles seront convena- 
blement désintectées par brossage avec une solution diluée d'eau de 
javel avant d'être remises en place, ]1 en sera de même de toutes 
les conduites d'aspiration ou de refoulement déplacées ou manipulées 
pour les besoins du service, 

On placera un robinet de puisage sur la conduite de refoulement 
de chaque pompe. Ce dispositif permettra, dans la p'upart des car, 
d'effectuer des prélèvements de contrôle de l'eau d'alimentation dans 
‘Les conditions Jes plus favorables et aussi près que possible du point 
ut cap'age. 


29 Réservoirs. 


Une stagnation de l'eau d'alimentation est à éviter dans la mesure 
du possible. Il est désirable, à cet égard, que l'arrivée de l'eau 
dans un réservoir s'effectue par surverse et son départ au voisine 
du radier vers l'extrémité opposée à celle de l’arrivée, à 

Dans le cas où l'on sera amené à recourir à un réservoir à 6qu. 
libre il y aura lieu de procéder périodiquement (au moins une 
fois par an) à la vidange complète du réservoir et à son éventuelle 
désinfection. 


Les matériaux employés dans la construction des réservoirs 
devront être choisis pour assurer leur parfaite élanchéité concur. 
remment avec les conditions de leur mise en œuvre et ne devront, 
en aucun cas, provoquer une altération des qualités de l'eau emma. 
gasinée. Pour cette raison, le piomb et ses composés ne devront 
être employés qu'en cas d'absolue nécessilé (1). Les revélerments 
bitumineux ou en matières plastiques ne seront employés que dans 
la mesure où ils ne sont pas susceptibles de communiquer aux 
eaux des saveurs désagréables, Au surplus, ne devront entrer dans 
leur composition que des substances autorisées par le conseil supé- 
rieur d'hygiène publique de France pour le condilionnemernt des 
produits d'alimentation. 


La couverture des réservoirs est indispensable. L'accès de cette 
couverture doit être rigoureusement interdit au public, Elle ne duit 
faire l'objet d'aucune culture en dehors du gazonnage. On peut 
lutier contre les variations de température de l’eau en garnissant 
ja couverture par une certaine épaisseur de terre et, pour les réser. 
voirs en surélévation, en les munissant d'une double paroi. 


Les regards et prises d'air des réservoirs seront munis d’un dis- 
positif empêchant la pénétration des animaux, notamment des 
insectes, ainsi que de loute matière étrangère; on ne devra, notam- 
ment, aménager aucune ouverture à l'aplomb de la surface de 
l'eau. 

Pour les raisons ci-dessus indiquées, les réservoirs seront élabiis 
de manière à permeltre leur vidange totale et leur nettoyase 


Des précautions seront prises pour assurer la sonlinuité de lall. 
mentation en eau potable pendant la mise hors circuit des réser- 
voirs. L'usage de réservoirs sous les combles des immeubles re 
sera toléré qu'en cas d'absoilue nécessité. 


Pour faciliter l'exécution des prélèvements nécessaires an rontrôle 
des eaux, des robinets de puisage seront piqués directement sur la 
ou les conduites amenant l'eau au réservoir, d'une parl; sur la 
ou les conduites de distribution à leur sortie du réservoir, d'autre 
part. 

Ce dispositif permettra à l'organisme chargé de la surveillance 
des eaux distribuées de procéder aux opérations relevant de sa 
“ompétence, en particuliér d'indiquer si le nettoyage et la dsm- 
fection du réservoir s'imposent. 

Ces opérations seront failes en s'inspirant des recommandafions 
annexées aux présentes instructions (annexe B). 


30 Canalisalions. 


Du point de vue hygiénique, les canalisations constituent 
parlie particulièrement vulnérable du service d'eau, car elles sont 
exposées aux souillures les plus diverses en raison de leur 4dé1e- 
loppement relativement important. 

La plus grande attention sera apportée à l'étanchéité des canaït- 
sations et de leurs joints, à leur propreté parfaite au moment d® 
leur pose, ainsi qu'à la stabilité du terrain qui les supporte. (es 
précautions essentielles seront complétées par la désinfection gêné 
1ale du réseau, avant sa mise en service, selon la technique indi}urè 
en annexe aux présentes instructions. 


Lorsque le réseau désinfecté aura été convenablement rinté 4 
l'eau ciaire, des prélèvements de contrôle seront faits immédiate- 
ment en plusieurs points du réseau par le laboratoire agréé chargé 
de la surveillance des eaux. Si les résultats sont satisfaisants, 16 
réseau pourra être mis en service; si les résultats sont défavorablfs, 
l'opération sera recommencée. 


Lorsqu'on sera amené à employer un double réseau, il faudra 
prendre les dispositions permettant d'éviter toute confusion €117? 
l'eau d'alimentation et l'eau destinée à d'autres usages (services 
publies, industrie, etc.) et, en particulier, pour s'opposer à la mise 
en communication des deux natures de conduites d'eau. La press 
de service dans le réseau d'eau d'alimentation sera systématique 
ment supérieure à la pression dans le réseau d’eau non potil® 
et les canalisations d'eau non potable installées dans les immeub'es 


(1) En pareil cas, l'eau devra faire l'objet d'une surveillance 
toute particulière. 
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devront étre entièremeat distinctes et apparemment 


l férenciées des canalisations d'eau potable, conformément aux 
du règiement sanitaire départemeatal. 

Cu ns le cas où le service d'incendie impliquerait la communi- 
cation temporaire des deux réseaux, cetie comimunicalion sera 
aie par un jeu de deux vannes scellées, qui ne devront être 
pcs res qu'au moment du péril de feu et seront refermées aussitôt 


Des prélèvements et analyses de surveillance seront eflec- 

ue dans les vingt-quatre heures sur le réseau d'eau potable et l'on 
jroccdera à une désinfection du réseau si les résultats des analyses 
révelent défavorables. 
: nans la mesure du possible, on substiluera aux réseaux ramifés, 
dans les canalisations desquels l’eau circule toujours dans le même 
ns des réseaux maillés où l'écoulement peut se produire dans 
lun et l'autre sens; on évilera aiasi les slagnations avec les incon- 
çuients qu'elles impliqueraient (dépôts, végélations, elc.) et l'on 
s<urwera une plus grande sécurité de distribution. 

Les réseaux de distribution de faible importance, en particulier, 
1: nseaux ruraux, seront munis, à leurs extrémités, de décharges 
… seront ouvertes périodiquement, afin d’éviler les nuisances 
us signalées, toujours à craindre en zones d'eaux mortes, 


des 
[Van 


INTERVENTION DES ASSEMBLÉES SANITAIRES 


Lusqu'un projet d'alimentation en eau sera soumis à l'examen 
des a-cemblées saaitaires compétentes conformément aux dispositions 
du code de la santé publique (1}, ceiles-ci s'assureront que le projet 
ut de nature à donner toute satisfaction du point de vue de l'hygiène 
publique. 

L est rappelé que les assemblées sanilaires compétentes sont pré- 
senterment les conseils départementaux d'hygiène et le conseil supé- 
jxur d'hygiène publique de France. 

ll appartiendra, en outre, aux directeurs départementaux de la 
sante d'harmoniser les exigences imposées aux collectivités de 
diverses natures en s'assurant que les projets d'alimentation en eau 
potable sont établis en conformité avec les présentes iastructions, 


Dans cet esprit, les directeurs départementaux de la santé auront 
tuute latilude, dans les cas particulièrement difficiles et, notam- 
ment, lorsque l'examen du conseil supérieur d'hygiène publique 
de France n'est pas légalement requis, pour proposer le recours à 
la coasultation de la section des eaux et de l'assainissement de cette 

Ces assemblées sanitaires seront utilement consuilées sur le prin- 
cipe mime du captage et les grandes lignes du projet d'amenée et 
de distribution. Elles émettront alors un avis relatif à l'opération 
envisagée, Si celui-ci est favorab'e, les travaux de première néces- 
s'é lcaptages, stations de traitement) pourront être réalisés. Lorsque 
ceux-ci seront terminés, les analyses officielles seront effectuées, 
ausi qu'il a été indiqué, et leurs résultats seront joints au dossier 
conplété en tant que de besoin par les techniciens intéressés, 

L'altention des collectivités et de: technicieas chargés de l'exé- 
sution des projets est néanmoins attirée sur le fait que les assem- 
lies sanitaires ne pourront que donner un avis défavorab'e à la 
malisitios d'un projet qui ne serait pas basé sur l'utilisation d'eaux 
salisfaisant aux critères énoncés au titre I des présentes instruclions, 


Lorsque les résultats des analyses officieiles seront défavorables, 
toutes dispositions devront être prises pour faire disparaître les 
causes de pollution, si cel'es-ci peuvent étre supprimées par des 
travaux appropriés, ou pour mettre en œuvre le traitement correctif 
convenable si la qualité des eaux captées ne peut pas Ctre améliorée 
les travaux susvisés. 


SURVEILLANCE HYGIÉNIQUE DE L'EXÉCUTION DES TRAVAUX 


L'exéculion des présentes instructions sera surveillée, dans les 

tonditions fixées au titre IE ci-après, par le directeur départemental 
ce la santé et, sous son contrôle technique, par le directeur du 
bureau d'hygiène dans les villes en possédant un. 
_Les uns et les autres se mettront ea relation, à cet effet, avec 
l'ingénieur du service chargé de veiller à la bonne exécution des 
{ravaux et de participer, au nom de l'administration, aux opérations 
de réception. 
Ms pourront faire, le cas échéant, à ce dernier, avant la réception 
es lravaux, toutes observations et recommandations concernant les 
mesures à prendre éventuellement pour assurer la parfaite qualité 
lYgiénique des eaux lors de leur mise en distribution. 


1) A cet effet, la collectivité intéressée devra joindre au dossier 
= exte d'une délibération par laquelle elle s'engage à faire pro- 
der, par un laboratoire agréé par le ministère de la santé publique 
h de là population, à une surveillance périodique des eaux distri- 
"Ces, dans les conditions indiquées au titre HE des présentes ins 


TITRE WI 


Surveillance des eaux livrées à la consommation. 


La qualité des eaux livrées à la consommation doit être soumise 
à une surveillance régulière. 

Il est rappelé que les articles 22 et 23 du code de la santé publi- 
que, relatifs à la protection des eaux potables, font obligation à 
l'organisme chargé d'une distribution d'eau de fournir une eau 
bactériologiquement et chimiquement pure et de prendre ses dis- 
positions pour qu'il en soit toujours ainsi, autrement dit, de sur- 
veiller constamment l'eau livrée par lui. 

La surveillance des eaux d'alimentation, pour être efficace, doit 
s'exercer sous deux aspects complémentaires : 

a) La surveillance hydrogéolagique et hygiénique des captages 
d'eaux souterraines, la surveillance des déversements d'eaux usées 
contribuant à la pollution des eaux superficielles, d'une part, la 
surveillance des stations de traitement et des ouvrages de disiri- 
bution, d'autre part; 

b) Le contrôle physique, chimique et bactériolagique de la qualité 
des eaux depuis le caplage jusqu'aux robinets de puisage des usa- 
gers. 

La surveillance hygiénique de l'exploitation exige la connaissance 
de la siluation locale (origine des eaux, nature et technique de leur 
traitement), en vue de fournir au service d'exploitation les éléments 
d'appréciation et d'intervention indispensables à la permanence de 
la bonne qualité des eaux distribuées. 

La bonne surveillance des eaux d'alimentation implique l'inter- 
vention simultanée du laboratoire et du directeur départemental de 
la santé, assisté éventuellement d'un technicien qualifié pour conseil- 
ler le service chargé de l'exploitation. 

Lorsqu'une commune présente un projet de distribution d'eau ou 
d'amélioration du service d'eau existant, elle doit joindre au dossier 
réglementaire le lexte des délibérations organisant la surveillance 
des eaux dont le captage est envisagé et communiquer des rensei- 
gnements complets sur les résultats de la surveillance passée lorsque 
le projet concerne une extension ou une amélioration du service 
existant. 

Pour effectuer celte surveillance, les communes feront obliga- 
toirement appel aux personnalités ou organismes désignés par le 
rainistère de la santé publique et de la population. 


4° Surveillance des eaux livrées à la consommation 
dans leur état naturel. 


Les études préliminaires, l'enquète hydrogéolagiqne, les analyses 
physiques, chimiques et bactériologiques de l'eau faites avant exa- 
ment du projet par les assemblées sanitaires compétentes indiquent, 
dans la mesure du possible, si l'eau possède, au moment du caplage, 
les qualités requises pour être livrées à la consommation dans leur 
état naturel. Mais après caplage et mise en distribution de l'eau, 
des causes nouvelles de contaminations peuvent apparaitre, par 
suite de circonstances diverses, par exemple, à la suite d'une séche- 
resse prolongée. La surveillance hydrogéologique et hygiénique des 
caplages doit donc être assurée sans défaillance et la qualité de 
l'eau contrôlée par des analyses fréquentes, dans les conditions 
indiquées ci-dessous: 

a) Les prélèvements et analyses seront effectués conformément 
aux prescriplions données à l'annexe C des présentes instructions ; 

b) Indépendamment des mesures parliculières qui seraient à pren- 
dre en cas d'épidémie, le rythme des analyses de contrôle sera au 
moins: mensuel pour les villes dont la population est inférieure À 
20.000 habitants; semi-mensuel pour les villes dont la population 
est comprise entre 20.009 et 59.000 habitants; hebdomadaire pour 
les villes dont la population est comprise entre 39,000 et 100009 
habitants, 11 sera journalier pour les villes dont la population est 
supérieure à 100.000 habitants; 

c) Lorsque plusieurs communes sont groupées dans un syndicat 
de distribution d'eau, la population de référence sera celle de l'en- 
semble des communes syndiquées ; 

d) Pour toutes les stations classées thermales, de cure, elimati- 
ques, balnéaires, de tourisme, de sports d'hiver, uvales), la popula- 
uon de référence sera déterminée par le directeur départemental 
de la santé, Elle sera, en principe, égale au nombre maximum «e 
personnes susceptibles ae résjder simullanément dans ja station 
(population sédentaire et saisonnière) : 

e) Chaque stric de prélèvements comprendra un prélèvement su 
captage et au moins un prélèvement en distribution : 

fl) Les échantillons prélevés au captage seront soumis À l'analys 
Gu type il (dite sommaire) ; les échantillons prélevés en distribution 
Seront Soumis à l'analyse du type HE (dite de surveillance réduite : 
g) Les résultats des analyses seront envoyés sans délai à la colle: 
tivité intéressée et communiqués simullanément au directeur dépar- 
tementat de la santé, ainsi que, le cas échéant, au technicisn 
désigné dans les conâitions ci-dessus indiquées pour assurer la sur- 
veillance hygiénique des eaux dans la région considérée ; 
hi Si l'analyse révélait une contamination dans un ou plusieurs 
ücs échantillons prélevés lors d'un contrôle périodique ou occasion- 
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nel, le directeur départemental de la santé en sera aussitôt averti 
pur le faboratoire qui procédera immédiatement à une nouvelle série 
ds prélèvements. 5i la contamination se trouve confirinée, les 15esil- 
des à prendre d'urgence en attendant les concluiens de l'enquête 
Sanitaire et hydrosogique seront arrètées de concert entre le service 
chargé de l'exploitation et le directeur départemental Ge la santé ou 
son délégné. 

Le3 laboratoires établiront, pour chaque eau, un fichier sanilaire 
leur permettant de suivre les variations de composition chimique €f 
bactérologique, Ce sont ces variations qu'il importe de connaitre el 
c'est le rôle du laboratoire agréé de les signaler; le service char 
ue l'exploitation et le directeur départemental de Ja santé ou sou 
délégué devront en rechercher de concert Jes causes sur le terrain, 
en déterminer les conséquences Sanitaires et arrèter les mesures 
propres à assurer la protection des eaux. 

Au cours de cette enquête, l'état sanitaire des villes villages 
de ce périmètre d'alimentation, principalement ce qui concerné 
les inalagies d'origine hydrique, devra faire l'objet d'une attention 
particulière, 

Fa dehors des circonstances exceplionnelles mentionnées au para- 
graphe h, ciaessus, les enquêtes sur place devront étre faites au 
roms une fois par an, de concert entre le service d'exploitation ei 
le directeur départemental de la santé ou son délégué. 

Si la collectivité contie l'exploitation du service d'eau à une entre 
prise particulière, celle-ci sera soumise aux règles de la surveillance 
des eaux, telles qu'elles ont été définies ci-dessus, et devra prendre 
lus 1nosures nécessaires pour faire cesser les causes de contarni- 
nation qui auraient été signalées dans les conditions ci-dessus détt- 


TLES 


9» Survedlanre des eaux livrées à la après épuralio, 


La traitement nécessaire à l'épuration à'une eau peut aller de 
simple stérilisation à la mise en œuvre de moyens nombreux de cor- 
reclion physique, chimique et bactérologique, 

Pour assurer la qualité hygiénique des eaux livrées à la consorn- 
mation, l'installation d'épuration doit être l'objet d'une surveillance 
très atlentive, Les risques de défaillance, dens Je fonctionnement 
de la station sont, en principe, d'awant plus importants que l'épu- 
ration fait appel à des moyens de correction plus nombreux et pins 
compliqués. 
Cependant, le mauvais fonctionnement de certains appareils, à 
quoi se limite parfois touts l'installation, peul &voir des consé- 
quences graves et jnimédiates, 

C'est le cas des appareils de stérilisation, dont certains sont 
associés parfois à la marche des pompes, commandées autormatique- 
rngnt, Un accident aux appareils, même rainime, peut compro- 
mettre l'épuration el donner l'accès des canalisations à des eaux 
né présentant pas toutes les garanties. On peut diminuer le risque 
de tels accidents en rmultipliant les appareils de sécurité. I faut 
Ôtre, néanmoins, extrêmement prudent et considérer que lout sys- 
d'épuration, quel qu'il soit, implique uno surveillance atten- 
live el continue, 

A cet égard, l'importance du traitement n'est pas seule à consi- 
dérer et un poste très modeste de javeAisation, situé au-dessus 
d'un puits, dont l'eau est sujette à fortes contaminalions, ne doit 
vas être laissé à l'abandon sans faire courir à la collectivité inté- 
réssée des risques certains. 

HU convient de noter, en outre, que la composition chimique 
et bactériologique d'une eau soumise à la stérilisation peut varier 
dans le lemmps et que, de ce fait, le laux de traitement doit lui- 
varier, afin de suivre l'évolution qualitafive du milieu à 
traiter. 

La surveillance des eaux livrées à la consomation, après épu- 
ration, doit donc être incessante, Elle commence à la station même, 
dout le personnel doil informé de l'importance des responsa- 
hitités qui lui sent conflées, conseillé autant que possible dans 
ses difficultés par un technicien compétent, contrôlé dans son 
travail par l'intervention fréquente du laboralaire agréé. 

Le laboratoire chargé du contrôle devra être parfaitement au 
courant de la nalure des eaux brutes, de leurs possibilités d'évolu- 
ion qualitative, du processus d'épuration auquel il est fait appel; 
u sera informé régulièrement des variations de traitement et des 
incidents de fonctionnement constatés, 

! Le laboratiire se conformera, dans l'exercice de son contrôle, 
aux preseriphions qui ont clé données au titre HI des présentes 

Les prélèvements de contrôle d'eaux livrées À la consornmation, 
après épuration, devront être, en privcipe, journaliers. 

L'ellcacité des (railcments correclifs sera contrôlée par des exa- 
Inens Spéciaux : 

! Dosage du chlore libre au reloulement el en distribution pour 
Er stérilisées par le chlore où un composé libérant du chlore 

Mesure du pi el de l'alcalinité (avant et après marbre) pour les 
agressives ayant subi un traitement de neutralisation; 

Odeur, saveur et couleur, 


Ontre ces examens, il sera procédé aux analyses des [ones 
et HI comme jndiqué ci-dessus. 
Lorsque le laboratoire conslatera que les caractérise à 
l'euu traitée ne sont pas celles d'une eau convenant 
tation, il en informer: immédiatement le service 


ploitation et le directeur départemental de la santé où son Géo 

LE 
Ceux-<i rechercheront les causes de mauvais fonclionnenert 4, 
l'installation, afin de déterminer les moyens d'y remédier 4, 


prendre, en tant que de besoin, les rnesures d'urgence 


Ja protection de la santé publique. 


Oo Surveillance des réservoirs el des canalisation: 


Le contrôle yériadique de l'eau distribués permet de 5e pendre 
compte si la composition chimique et bactériologique de cote ogg 
ne s'écarte pas sensiblement de celle de l'eau prélevse 
tage où à la station d'épuration. 

Lorsque des pollutions sont constatées en distribution, 


velle immédiatement les analyses, tant en distribution qu'on 

du captage ou de Ja slation de traitement. 
Si l'on ne retrouvait aucune contamination dans les di: 

lèvements précités, an pourrait considérer les prernière te 


lalions faites comme présentant un caractère accidentel, ‘1 


jusufant une attention jarticulière dans l'avenir jimme 

Si contamination est confrinée, on  procédera, 
a été indiqué cidessus, pour Îles contarninations 
au captage ou à ia station d'épuration, Si la contamir : 
importante, ii sera peudent de procéder à la désinfection 


du réseau avant que l'eau puisse être considérée conv 
habile, 

Si la contamination cest conlirmée en quelques points pris 
réseau de distribution, en isole le hief incriminé et on procède à 
sa désinfection par le permanganate de potasse où un hypo honte 
En certains cas, il sera possible de faire disparaître la 
locale en procédant un simple, mais abondant rinçage bu 
{ocriminé. 

Le réseau de distribution sera, en tout élat de cause, 
moins une fois par an et il sera fait sur différents points jutice 
sement choisis, en particulier à l'extrémité des du 
prises d'échantillons qui ferent l'objet d'exawmens chimig 
lériologique par le laboratoire chargé du contrôle. 

li en sera de inême pour les réservoirs, qui devront °! 
lenus dans un élat constant de propreté, 

est recommandé de procéder au netioyage et la 
des réservoirs, en laut que de besoin (géuéralement une ‘is mr 
an), de façon à faire disparaitre les dépôts divers, bactériens 
sutres, ainsi que les végétations susceptibles de À 
l'eau des saveurs désagréables, 


mu 


TITRE IV 
Contrôle, 


La surveillance hygiénique de loutes les addwcuens 
lions d'eau, d'alimentation, en cours d'exécution où en 


tionnement, est placée, dans chaque département, sous le  antrik 
direct et permanent du directeur départemental de la santé qu 
pourra déléguer ses prérogatives en la mmalière à un ftechorm 
qualifié agréé par le rninistère de Ia santé publiqu le 1 
population, Jians les villes où il existe un bureau 
participe aux opérations de surveillance et de contrôle des Ca 


distribuées aux consommateurs, 


En vue de faciliter ce contrôle, tous ceux qui ont à conralr, 
à un titre quelconque, de la création où de la vie d'un sers ce d'a 
mentahion eau: les Ccornmissions sanitaires, les ingénieurs 


ponts ei chaussées, du génie rural et des mÿnes, les collatrateuns 
du service de la carte géologique de Ja France, mméd 
épidémies, les inspecteurs des établissements classés, lex 

agréés chargés du contrôle de la qualité des eaux, et 
communiquer directement où par l'intérmédiaire du préfet dent 
lement et régulièrement au service chargé de 
directeur départemental de la santé, ou à son délégue, ! 
documents qu'ils possèdent concernant les enquêtes où Vi 1 


sur place, les rapports d'ordre géologique, les résultat: 117 
physiques, chimiques et hactériologiques: en un met, los 
renseignements que chacun possède en ce qui le concerne pou 
faciliter le contrôle de Ia surveillance hygiénique de: ins 
d'eau. 

A l'aide de tous les renseignements dont 1 aura eu coran t 
le directeur départemental de la santé on son délégué coin 
pour chaque d'alimentation en eau un dossier test 

1 devra, dans un rapport annuel, avee l'avis du conseil dé 
tementat d'hygiène, consigner les renseignements recueils #4 
observations qu'ils comportent du point de vue de La sante pra 

Copie de ce rapport, «vec l'avis du conseil départemental d'hyaitm 
sera transmise au ministre de la santé publique et de là PO 


lation pour Ctre soumise au conseil supérieur d'hygiène D bhique 
France, 
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ANNEXE A 


AMENAGEMENTS DES POINTS D'EAU 
EN VUE DES PRELEVEMENTS DESTINES A L'ANALYSE 


TITRE 


Aménagement d'un point d'eau non capté, ‘ 


4o d'origine Souterraine. 


le prélèvement d'une eau dont le captage est envisagé 
ccniticatif », il est généralement nécessaire de préparer le 
, d'eau en vue de la réalisation d'une opération correcte. 
xd petite source, par exemple, peut écouler ses eaux en une 
si jeu épaisse que celle-ci ne permet pas de remplir un 
facon, MÔME de petites dinensions, Si, de plus, le fond est vaseux, 
j'ahsence d profondeur provoque inévitablement la remise en sus- 
n des dépôts, riches en genmes qui tapissent le fond, lorsqu'on 
plonge le flacon de prélèvement. Il faut aménager un lel bassin 
quelques jours avant la date des prélèvements, 
Quvent aussi, l'eau que l'on prélève n'est pas uniquement celle 
rence, En effet, si l'on observe un griffon après une chute 


de l'en - 
de pluie de quelque importance, on y voit converger des petits filets 
geau boueuse, ravinant les pentes terreuses el qui se mélangent, 


) la souillant, à l'eau de l'émergence. 

Les herbes, la végétation, souillées de poussières, s’y 
après l’ondée. 

un peut pallier ces divers inconvénients en enfonçant une buse 
dans le terrain, de façon à séparer aussi bien que possible les eaux 
profondes des eaux de ruissellement susvisées. Les filets liquides 
de la source pourront alors être prélevés dans des conditions salis- 
Juisautes. 

Les bassins sourciers d’une certaine importance sont habités par 
une faune très diverse (insectes, grenouilles, salamandres, pois- 
sous, ete) qui élimine normalement des germes identiques ou très 
voisins des espèces recherchées dans les eaux, A l'approche des 
visiteurs, ces animaux, pour gagner une retraite, soulèvent les vases 
de fond et provoquent leur anise en suspension au moment de l'exé- 
cuton des prélèvements qui se trouvent alors faussés, 

quelquefois, un méme bassin d'émergence reçoit le produit de 
pluseurs sources, les unes y arrivant par gravité, les autres noyées 
sous la masse des eaux, Si ce sont ces dernières qui intéressent le 
projet, il faut les isoler et les prélever d'une manière indépendante. 

HL peut se faire aussi que l’eau que l'on <e propose de capter 
sourde d'une formation géologique recouverte présentement d'une 
couche détritique peu épaisse — de tourbe par exemple — qui 
apporte des contaminations à l'eau du fond. 

larfors encore, la source est envahie par les végélations aquati- 
ques et son bassin d'émergence n'est plus qu'un marécage inabor- 
duble, À l'issue du marais, coule l'émissaire chargé de matières 
orgoniques provenant des végétaux en décomposition et dont l'eau 
ua pas de rapport arec celle que donnera Ja source après son captage, 

Pour se mettre à l'abri de toutes ce: causes de pollution du bassin 
sourcier et recueillir seulement l'eau du gisement, on opérera de 
lä manière suivante : 

On choisit dans le bassin sourcier une cheminée nalureïle d'ascen- 
sion des eaux souterraines, marquée le plus généralement par un 
boutlonuement des sables de fond, On enfonce à cet endroit un 
élément de tube métallique de petit diamètre, muni d'une pointe 
d sa partie inférieure, perforé sur quelques centimètres immédiate- 
Hent au-dessus de celie pointe et suffisamment long pour d'passer 
le plan normal des eaux du bassin. En général, les eaux profondes 
Montent à l'intérieur du Inbe jusqu'à jaillir au-e:sus du plan d'eau 
du bassin soureier, Au besoin, une perforation latérale du tubage 
dirs sa partie émergée donnera lieu à un jet indépendant des eaux 
di bassin et de leurs causes de contamination. 

Il \a de soi que l'un de ces tubages peut également être enfoncé 
lorzontalement où dans tonte autre direction, I y remplacera 
#antageusement Ja buse qui ne peut jamais pénétrer profondément 
dans le terrain. 

Les tnbages se trouvent avec facilité dans le commerce sous Île 
Pom de « pointes en fer pour puits instantanés » par longueur de 
el sous les diamètres suivanls: 

Disimèlre intérieur, 


égouttent 


Diamètre exlérieur. 


35 nm. 34 
31 rum. 42 
mm, 49 nun. 


tubes-rallonges adaptables par vissés existent par 
Ocinents de 1 mètre dans les diamètres correspondants, 

Les abords du point d'eau devront être aménagés de façon à per- 
Mettre l'amenée du matériel nécessaire aux prélèvements el exa- 
mens eur place. 

Les mesures précitées devront étre exécutées avant le passage dn 
représentant du laboratoire, afin que celui-ci puisse procéder à ses 
falions dans les meilleures conditions possibles et que les analy- 
aient loule leur signification. 


2o Eaux de surface. 


De la connaissance de l'eau de surface, dépendent la nature et 
l'inporlance des traitements à mettre en œuvre, Pour obtenir cette 
connaissance, il est indispensable : 

a) D'observer les instructions générales relatives à la question; 

b) De suivre les variations possibles de composition de l'eau à 
{raiter, telle qu'elle se présentera au point où son caplage sera 
effectué, 

A cet effet, il paraît nécessaire de prendre toules dispositions pour 
que l'eau puisse ètre prélevée à la distance de la rive el à la 
profondeur méme où seront placés la crépine d'aspiration ou !e 
départ de la ronduite d'amenée. 

Ces condilions seront aisément réalisées si les échantillons sont 
prélevés à l'exhaure d'une petite moto-pompe dont la crépine d'as- 
piration sera placée à la même profondeur et à ia méme distance 
de la rive que le sera ultérieurement la prise d'eau de la station de 
Uailement 


TITRE 


Aménagement des captages avant l'analyse officielle. 


Il ne peut s'agir ici que de bassins sourciers recaplés, de puits et 
de forages, puisque les eaux de surface traitées seront prélevées 
à la sortie de la station de traitement sur une prise d'eau aména- 
gée à cet cifet. 

Les caplages d'eau souterraines doivent être aménagés avant 
les prélèvements de telle sorte que la composition de l'eau pré- 
levee soit absolument identique à celle de l'eau dont le captage 
a été réalisé. 

On prendra dans ce but les mesures ci-après: 

a) Au cours de l'établissement du captage, si celui-ci doit come 
porter un massif filtrant en sable ou en gravier, il est indispensable 
de n'introduire le matériau filtrant qu'après sa désinfection com- 
plète, Cette désinfection sera réalisée par lavage du sable et des 
graviers dans une solution stérilisante à 1 gramme de chlore actif 
par litre (1). 

b) À la fin des traraur, V'ouvrage sera complètement débarrassé 
des souillures inévitablement introduites lors de l'exécution des 
travaux. On retirera de l'ouvrage tous débris, déchets, outils, ete., 
ces objets et substances étant susceptibles d'entretenir une impor- 
länte pollution pendant un temps parfois fort long, 

c) Avant les prélèvements, lorsqu'il s'agira d'un puits ou d'un 
forage, on introduira dans l'ouvrage une quantité d'hypochlorile qui, 
diluée dans le voume d'eau se trouvant au fond de l'ouvrage, don- 
pera une Solution chlorée à 10 mg de chlore actif par Itre. En 
utilisant la solution d'eau de javel prévue au paragraphe «a 
dessus (1 gramme de chlore par litre), on versera dans l'ouvrage 
30 Jitres par mètre cube d'eau, Après avoir hemogénéisé ja solution 
chlore, on laissera au contact pendant vingt-quatre heures et lon 
pourra commencer les pormyages, 

d) Les prélèvements doivent, aux termes des instructions générales 
(Titre Li. — l'rélèvements elf analyses officielles), être effectués sur 
des Caux... « extrailes de l'ouvrage dans des conditions aussi pro- 
ches que possible de celles de l'exploitation prévues au projet », 

— Lorsqu'en exploitalion, l'eau doit être évacuée gravitairement 
vers son point de reprise ou d'utilisation par le consommateur, elle 
sera prélevée à la bâche de d“nart es eaux captées, 

— Lorsque l'expioitalion du caçtage se fait par un pompage créant 
une dépression dans la zone ecaptante et une accélération des filets 
liquides dans la Zone circumvoisine du captage, on ôbservera les 
précautions ci-dessous : 

4) Le matériel de chantier (pompes, conduiles d'aspiralion et de 
refoulement) sera désinfecté à l'aide de Ja solution chlore à 
ua gramme de chlore aclif par litre; avant sa inise en place, Le 
rinçage sera cffectué par l'eau circulant dans le circuit lors des 
opérations de pompage. 

2) Le pormpage sera pour<uivi de jour et de nuit rendant trente 
heures consécutives, à un régime aussi proche que possible du 
régime d'explo talion, 

3) I y aura intérêt, le cas échéant, à poursuivre le pompage 
au delà des trente heures réglementaires, au-dessus du régime 
d'exploitation et, si possible, jusqu'au maximum compatible avec 
les caractéristiques de la pompe d'exhaure, On renouvellera les pré- 
lèvements au cours et au terme de ce pompage, 

Les eaux jompées seront conduites à la rivière par des émissaires 
aussi étanches que possible ou rejettes sur le champ d'expérience 
à une distance aussi grande que possibie du point de pompage. 

Le représentant du laboratoire agréé qui viendra sur place s’assu 
réra, avant d'effectuer prélèvements, de la complete élimination 
du ch'ore utilisé pour la désinfection. 

(1) Cette solution <e prépare en utilisant un tiers de litre d'eau de 
javel à 12° chlorom‘triques pour un seau de 10 litres, 
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ANNEXE 


DESINFECTION DES RESERVOIRS ET CANALISATIONS 
D'EAU POTABLE 


TITRE 
de la désimiection. 


OLJET DE La TION 


La désinfection d'uu réseau on d'un élément de Mæau de distri- 
batiun d'enu potable a pour principal objet la surpression des causes 
d'altération de qualité bactériologique de l'eau, entre son point 
captage où de traitement et les lieux de consommation. 

Celte opération permet, en onire, d'éviter La production de saveurs 
désagréables jorsque l'eau, en partieuker l'eau traitée au chlore, est 
envoyée dans des conduites neuves, revêtues d'un enduit bitumeux. 
be telles saveurs peuvent, en cerlains Cas, porsister pendant plu- 
sicurs mois, 

NÉCESSITÉ LA DÉSINFECTION 


ect jempossible de construire on de réparer un réservoir, de 
inalisations dns des eonditions d'asepsic par- 


ou de réparer des 


faite 


OUVPAGES DE GRANDE RÉSERVOIRS ET AQUERUCS EN MACÇONNETAF) 
Le séjour vorolongé d'ouvriers dans des mservoirs et aqueducs 
quits constraisent ou réparent, leur va-et-vient incessant de l'exté- 
rieur à l'intérieur du chontier, intreduisent dans les ouvrages jinté- 
res les snbstuncos minérales el organiques les plus diverses ainsi 
qu'une flore microbièenne, Le nettoyage mécanique et le 
rnçuge à grande cau sont indispensables insuffisants, car des 
hids ruicrobiens peuvent subsister dans les aspérités du 


CANATISATIONS 


Lors de la pose où de la réparation des canalisations, celles-ci sont 
souvent placées dans des tranchées détrempées et souilkées d'hn- 
mondices qui pénètrent inévitablement dans conduites. Parfois, 
afin de procéder aux essais d'étanchéité des tusanx, on les remplit 
avec une Cau quelconque sans se préoccuper de la poilution massive 
qu'on introduit. 

Lorsqu'on procède au reluplissage du réseau en vue de sa mise 
en service, les mnicrobes introduits se réparlissecut dans l'enseralile 
des conduiles et leur élimination par rinçage aussi lente qu'iu- 

Les raccords des layanx, en parliculier leur garniture de filasse, 
constituent source de conlaminations importantes et durables et 
la flore bactérienne qui hnprègre toutes les anfractuosités des cou- 
uudes peul comprendre des e<pèces indésirables ou dangereuses 
pour lètre hurmain. Pour pallier ces inconvénients, il convient 
désinfecter le jute ulilisé pour les joints de conduile avant sa mise 
cn place, A cet eflel, celui-ci sera placé Sur une aire prapre el sau- 
poudré de chlorure de chaux; la désinfection par trempage dans une 
solution chlorée concentrée (10 grammes de chlore par litre) me peul 
Ctre adrn se que si les fibres sont séchées avant serrage du joint. 


SUBSTITUTION L'KAU NON POTARIE 
DANS UNE DISIRIBU LION PUBLIQUE OÙ PRIVÉE 


Cerlancs communes disposent d'une doubie distribution: certains 
bumeutbles sont, de méme, desservis par une canalisation d'eau 
polable el par une Canalisalion d'eau non potable. Dans l'uu et 
fauire cas, ne doit exister, catre les deux canalisal=ens, aucune 
comrounicalion directe ou indirecte, 

La canalisation d'eau non potable e-t généralement soaillée par 
des incrustations et dépôts microbiens de loute: sortes, Lorsque | on 
décidé de substituer l'eau potable à l'eau non potable dans une 
canalisation, il est indisponsate de procéder à une désiniection 

Les cons dérations qui précèdent montrent que la mise en <ervire 
d'un réseau où d'un Clément de réseau de distribution d'eau d aii- 
mentatien doit lonjours être précédée dune désinfection, qu'il 
s'agisse d'un neut, d'une canalisation réparée où d'une sub; 
Wtution à l'eau non polable dans une distribution 
publique ou privés, 

La désinfection s'impose tout autant lorsque l'on déve, dans 
un résean où Sur de résom, mir contamination dntra 
be, alurs l'eau se révèle canstumment pure nn captage. 


CO" nTTIONS DE LA DÉSINFECTION 


En ralson de son importance, la désinleetion d'un 4 
portion de réseuu eu celle d'un branchement particulier 
éllectuée dans des conditions qui rédu'sent au minimuro 
d'insurcès. 

L'opération devrait normalement être effectuée sou: 
d'un spécialiste agréé par le ministère de la santé publi ju 
population. En cas d'impossibilité, le directeur départeme: 
santé donnera les directives nécessaires à la bonne exécuon 4 
travail. 

Dans tous les cas, les résullals de la désinfection devr être 
contrôlés par le iaborgtoire agréé chargé de la surveillance 4 1x 
Lorsque les résultats seront satisfaisants, un procès-verbal de 2m 
fectiou sera établi, signé par le technicien qui a dirigé les 0,4 Us 
et le chef de laboratoire qui en vérité l'efficacité, 

Lorsqu'il s'agira de la désinfection d'un réseau neuf avait » <@ 
en service des eaux d'alimentation, le procès-verhal de dé: n 
constitnera le procès-verbal de réception hygiénique du re de 
distribution. 

Lorsque résnliiats seront défavorables, Ta 
reconnmencée jusqu'à de résultats satisiuisante, 


TITRE H 
Technique de la désinfection. 
CUOIX DU DÉSINFECTAAT 


Les principaux produits susceptibles d'être utilisés sont le 8 
ou ses dérivés et le peérmanganate de potasse., Chacun d'eux à 
avantages el ses snconvénicnts. 


Chlore et composés chlorés lean de javel, chlorure de 


Le chlore est un désinlectant énergique: le chlorure de clone 
el surtout l'eau de javel se trouvent aisément dans comen. 
les solutions chlorées ont un pouvoir antiseptique élevé \ 
petit volume; elles se dilucnt aisément ct peuvent être amer ou 
titre voulu sans difficulté, 

Cependant, l'emploi des solulions À base de chlore 
pendant tout le temps de la désimlection, la présence sur 
d'un chimiste, Celnici devra titrer par voie chimique les sol. 
tions désinfectantes utilisées, puis effectuer d'autres en 
de nombreux points du réseau désinfecté ponr avoir l'assurnne que 
le chlore est uniformément réparti dons toute la masse 
devra s'assurer, après le rinçage consécutif à la désinfection, qu'il 
n'existe plus de bouchon de chlore dans le réseau. 

D'autre part, dans les conduites métalliques intérieurement 
de brui, le chlore est susceptible de développer au 
des suhslances hydroxyiées des saveurs chiorophénoliques 
bles, L'emploi d'une solution à titre relativement élevé en che 
est à proscrire formellement lorsque 1Cs canalisations à desintecte 
comportent des parties en plomb, ceci en raison des dangers pourait 
résulter de l'allaque de ce métal. 

La présence du chimiste pendant toule Va durée des onerations 
me sera pas nécessaire si l'on empoe des solutions désinie 
à titre élevé en chlore, La concentration en chiore, une fois déter 
minée, communique à l'eau une odeur suffisante pour due | 
puisse reconnaitre l'arrivée du chlore à une décharge, Le rue de 
production de saveurs chiorephénoliques est, avec des son 
chherées à titre élevé, considérablement réduit; il est gratip tent 
nu! lorsque la lencur en chlore dans le réscau désinfecté 
mg par litre. 


DIE] 


2° l'eymanganate de potasse. 


Le permanganal® de pôlasse ne présente pas les 
ci-dessus, La belle couleur rouge violacée, caractéristique 
tions de cet antiseptique, permet de savoir si le mélange 6-1 2 
gène au départ et parfaitement réparti dans les diverses 
sations. En comparant l'intensité de La teinte au débons 
conduites avee celle de la solution au départ du réservoir, 17 eus 
pourra apprécier le pouvoir bactéricide de ia solution a 
sur toute l'étendue du réseau. 

Malhi:urensement, la préparation de la solution désinite 
délicate; elle n'exige pas de connaissances 
lières mais dn soin, de la patience et l'observation 
Colui qui en est chargé des recommandations qui 
pus loin. 

Ainsi l'eau de javel est avantageuse dans le cas de © 
massives de conduites gros dinmêtre, telles qu'on en 
les grandes vil, ou lorsque l'on peut faire suivre 
par un chimiste, 
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1. vermanganats de polasse convient mieux pour les désinfec lions 
lc des réseaux ou portions de réseau des petites villes ou 
ivre ruraux, en particulier lorsqu'on he peul s'assurer le 


l'un chimiste. 


—— 


MISE EN ŒUVRE DU DÉSINFECTANT 


Chlore el compesés chlorés, 

de chlore à introduire dans le réseau ou la conduite 
er est fonction de l’état de propreté des canahsalions 
de contact qu'il est possible de réaliser. 
lon doit désinfeeter la totalité d'un réseau neuf, mis 
ec tout le soin désirab'e, sans être pressé par le temps, 
.ra dans le réservoir contenant la quantité d'eau néces- 
remplissage des conduites, le nombre voulu de litres 
g'uvpocbiorite pour qu'après mélange, le titre obtenu soit au moins 
‘to milligramimnes de chlore par litre, pour un temps de 
moins vingt-quatre heures. 


uwsque la pose des canalisations à dû êlre faile très rapidement 
er que l'eau doit être mise en service dans les plus courts délais 
« de reparations hâtives), on portera le titre en chiore à 0 milli- 
cum par litre pour un temps de contact de douze heures et 
“nentera encore la concentration si l'on veut réduire le temps 
outact. Pour un contact d’une demi-heure, le titre en chlore 
cire de 159 mg/litre. Si le contact est réduit au minimum 
conte-lon instantanée), la dose de chlore nécessaire est de 
u grues par litre. Cette façon de faire ne peut concerner que 
de vettes longueurs de conduites qu'il est indispensable de remettre 

«nice aussitôt après réparation et sans attendre les résultats du 
urole de la désinfection que doit effectuer le laboratoire agréé. 
Ces diverses indications montrent que la désinfection au chlore 
néescite la présence de spécialistes qui fixeront dans chaque cas 
je aux de traitement de désinfection. 


Lors 


sare 


Col 


2e Permanganate de potasse. 


Où ullsera le permanganate « technique » livré par l'industrie 
ijue sous forme de poudre cristalline foneée, presque noire, 
reflets métalliques. 

Le permanganate de potassium doit toujours être mis en solution 
saut d'être utilisé pour la désinfection, Ce produit étant long à 
dissoudre, il est bon de préparer à l'avance une solutien concentrée, 
par dis-olution à l'eau chaude, à raison de 39 à 60 grammes de 
venmanginate de potassium pour un litre d'eau, 

Lorsqu'on doit désinfecter la totalité d'un réseau peuf, mis en 
place avec tout le soin désirable, on iniroduira dans le réservoir 
la quantité d'eau nécessaire au reinplissage des conduites qui, 
couple tenu des pertes inévitables, peut tre évalué à une fois 
et demie le volume total théorique des canalisations à désinfecier. 
Un versera alors dans l'eau du réservoir, en cours de remp'issage, 
le nonbre voulu de litres de soiution concentrée de permanganate 
pour qu'après mélange le titre obtenu soit au moins égal à 30 milli- 
frames de permanganale de potassium par litre d'eau, pour un 
de contact d'au moins vingt-quatre beures. Dæens ces condi- 
lous, si le volume total des canalisations à désinfecter est de 
M0 metres cubes, on introduira dans le réservoir 150 mètres cubes 
“eau versera, pendant le remp'iissage, une solution concentrée 
de permanganale de potassium contenant 4 à 3 kilogrammes de 


ce sel, 


Lorsqu'il s'agira de désinfecter une partie de réseau, la quantité 

solution définitive nécessaire pour l'opération doit étre supé- 
Dee Jenviron un quart au volume approximativement calculé 
de la capacité des tuyaux à désinfecter, afin de compenser les 
beries qui résultent de l'ouverture des robinets au moment du 
lemphissage, En ce cas, la solution définitive (dilée) contiendra, 
Sant l'importance de la pollution à éliminer, de %0 à 100 mülli- 
eines de permanganate de potassium par litre d'ean, le temps 
œ Contact élant toujours fixé à au moins vingt-quatre heures, 


MODE OPÉRATOIRE DE LA DÉSINPROTION 
Désinfection complète d'un réseau. 


Celle-ci s'effectuera, en principe, à partir du réservoir le plus 
Ioche du Captage ou de la slation de traitement des eaux d'ali- 
Mélalion, L'eau utilisée pour la désinfection sera loujours une 
‘au jure ou épurée. 
k Le oPérera par étapes, depuis le réservoir jusqu'à l'extrémité du 
en ouvrant successivement, de l'amopt vers laval, toutes 
décharges d'extrémités de conduites jusqu'à l'apparition de la 
violacée du permanganate, lorsque ce désinfectant aura 
* (Mmployé, on jusqu'à ce que la teneur em chlore libre soit au 


moins égale à 5 milligrammes par litre, si l'on à eu recours au 
chlore où à un composé chloré pour effectuer la désinfection. 

Lorsqu'on doit désinfecter un réseau maillé, on vérifiera sur 
toutes les branches du circuit, par ouverture des bouches d'incendie 
ou des bornes-fontaines, que la solution désinfectante est au contact 
des diverses parties du réseau, Aussitôt après apparition du désin- 
fectant, on ferme les décharges, bouches d'incendie el borne-- 
fontaines el on laisse vingt-quatre beures au contact, 

Après ce délai, on rouvre les décharges d'exirémités de conduites 
dans l'ordre inverse de celui qui à été adopté lors du remplissage, 
Lorsque le réservoir est presque vide, on le remplit d'eau claire 
afin d'effectner un rincage général du réseau. On évacue celle 
cau de rinçage ainsi qu'il a été fait pour le désinfectant et l'on 
poursuit l'opération jusqu'à l'élimination des dernières traces de 
permanvanale ou de chlore de toutes les branches du circuil de 
distribution, 

On remplit à nouveau le réservoir, el l'eau distribuée Juil pouvoir 
être livrée à la consommation. 

Le laboratoire agréé chargé de la surveillance des eaux effectue 
alors les prélèvements prévus au titre des instrochons générales, 
afin de vérifier l'efficacité de la désinfection. 


2e Désinfection partielle d'un reseau, 


Ceite opération concerne les ékiments de réseau récemment 
ou réparés et, d'une manière géucrale, toutes les canalisations dans 
lesquelles des souillures ont été introduites el qui ont délivré une 
eau reconnue contatuinée, 

convient, en premier lieu, d'isoler, par fermelure des vannes 
d'arrét, la totalité du bhief à désinfecter, 

Lorsqu'il s'agit de canalisations neuves ou réparées, la désinfer- 
tion sera précédée d'un neltovage mécanique eu \ue de l'eniéve- 
ment préalable des incruslalions el des dépôts de matières orga- 
niques, car les -bloes de boue qui se trouvent daus la conduite 
supportent de nombreuses hactéries et peuvent, malgré la désin- 
fection, entretenir une pollution pendant plusieurs mois, Ce net. 
toyage se fait généralement à la brosse et, dans certains cas. au 
mnoven d'appareils spéciaux, 

Lorsque l'élément de réseau à désinfecter aura été préparé comme 
il vient d'être dit, la désinfection proprement dite pourra conmen- 
cer. La principaæe difficullé consisté à introduire le désiufectaut 
dans la canalisation. Deux éveutualités peuvent être envisagées : 

a) Lorsque la capacité totale de l'élément de réseau à désinfecter 
est peu importante, on prépare dans un bac ad hoc un volume de 
solution désinfectante définitive supérieur d'enviren un quart à colui 
des canalisations à désinfecter, On pose un robinet de prise en 
charge à l'extrémité arment de la canalisation et un robinet pur- 
geur à son extrénité aval; on vidange complètement la conduite, On 
met alors en charge le bac contenant la solution désinfectante sur 
le robinet amont susvisé el relie celui-ci por un tuyau flexible 
uu robinet de vidange du bec. On remplit la canalisation de 
vers l'aval; on o'ivre successivement les robinets de puisage bren- 
chés eur la canalisation et on les ferme lorsque apparait la sobu- 
tion désinfectante (perimanganale où chlore), l'opération étant 
poursuivie jusqu'a robinet de purge, On le désinfec. 
tant au contact de la conduite pendant le lemps convenable, fixé 
à vingt-quatre heures, à moins qu’on utilise les doses élevées du 
chlore permettant une désinfection accé.crée, On vidange par loutes 
les ouvertures disponibles, autres que les vannes de sectionnement 
amout el aval; on ouvre alors la vanne amont et procède à un 
rinçage abondant des parties désinfectées, Lorsque toute trace de 
désinfectant a disparu et que l'eau est parfaitement claire, 6n 
effectue les prélèvements de contrôle afin de vérifier l'efficacité de 
la désinfection, 

b) Lorsque l'on doit désinfecter de grosses conduites sur des lon- 
gueurs parfois importantes, le dispositif ci-dessus ne convient plus 
et l'on doit introduire simultanément la solution désinfectante 
concentrée par une petite pompe d'injection et l'eau de dilution par 
ouverture partielle d'une vanne de sectionnement aussi proche que 
possible du poimi d'injection. Les débits respectifs doivent ctre réglés 
de telle sorte que le désinfectant soit à concentration convenable 
dans le bief à désinfecter, Pendant le remplissage, on ouvre nn 
robinet de purge situé à l'extrémité du bief afin d'éviter toute 
contre-pression. On ouvre de même, de l'auont à l'aval, es 
décharges qui s'y trouvent; quand le désintectunt apparait à la 
première, on ouvre la seconde et ferme la preunière, on ouvre 
ensuite la troisième et ferme la seconde, et ainsi de suite, jusqu'à 
l'extrémité du à désinfecter. On laisse alovs le désintectant 
au contact de Ja conduite pendant le temps convepable et ter- 
nine l'onération comme a été indiqué au paragraphe a ci-dessus. 


Le réseau traité ne sera mis en charge, À mains d'un cas 
d'espèce ayant nécessité l'accord des autorités sanitaires compé- 
tentes, qu'après Ja connaissance des résultats des analyses effectuces 
par le laboratoire agréé chargé de la surveillance des eaux. 
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ANNEXE © 


INSTRUCTIONS AUX LABORATOIRES AGREES PAR LE MINISTERE 
DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION POUR L'ETUDE 
ET LA SURVEILLANCE DES EAUX 


TITRE le 
Attributions dos laboratoires agréés. 
DE PREMIÈRE CATÉGORIE 


Les laboratoires agréés en première catégorie doivent disposer 
d'un personnel technique el scientifique et d'un équipement maté 
nel leur permettant: 

4e D'elfectuer toutes les études et recherches d'ordre physique, 
chimique et baclériologique nécessaires à la connaissance d'une 
eau destinée à lalimentalion, en parliculier toutes les études et 
recherches perrmellant de connaitre les caractéristiques d'une eau 
polabie, telle qu'elle est définie au titre Ier des instructions générales ; 

%o D'effectuer les analyses périodiques réglementaires des eaux 
minérales : 

D'effectuer les examens physiques, chimiques biolo- 
giques d'une eau de rivière ou d'une eau usée, en particulier ceux 
qui sont énoncés dans la circulaire ministérielle du 12 mai 1950 
relative à l'assainissement des agglomérations; 

ho D'assurer une surveillance efficace des distributions d'eaux 
d'alunentalion dans les conditions fixées par les instructions géné- 
raies relatives aux eaux d'alimentation, étant entendu qu'en ce qui 
concerne les laboraloires de première catégorie la surveillance néces- 
suire devrait comprendre à Ja fois la surveillance hygiénique des 
exploitations et le contrôle des eaux distribudes, ainsi qu'il est indi- 
qué au titre II des inetruclions générales relalives aux eaux d'ali- 
mentation; 

assurer, à la demande du ministre de la santé publique 
et de la population, le rôle de conseiller technique auprès des labo- 
raloires agréés de deuxième catégorie d'une région déterminée, ceel 
afin d'augmenter l'efficacité du travail de ces derniers. 


LABORATOIRES D£ DEUXIÈME CATÉGORIE 


Le rôle fondamental des laboratoires agréés en deuxitine caté- 
gorie est d'assurer, éous la direction technique et scientifique d'un 
Jaboraloire de première calégorie désigné par le ministère de la 
santé publique et de la popuiation, ie contrôle régulier de la qualité 
des eaux destinées à l'alimentation publique. 

Ils pourront, dans les conditions indiquées au titre HW des ins- 
{ructions générales relatives aux eaux d'alimentation, effectuer cer- 
lains travaux relevant de la compétence d'un laboratoire de pre- 
tnière calégorie. En pareille circonstance, les conclusions du labo- 
raloire de deuxième eatézorie ne seront valables qu'après avoir 
été visées et approuvées par le laboratoire de première catégorie 
dans les conditions visées au titre Il des instructions générales, 


DÉSIGNATION DES LABORATOIRES DE PREMIÈRE ET DEUXIÈME CATÉGORIR 


Le ministère de la santé publique et de la prpulation établit, 
chaque année, sur proposition du conceil supérieur d'hygiène pubii- 
que de France, la liste des laboratoires agréés en première et 
deuxième catégorie pour l'étude et la surveillance des eaux. 


TITRE H 
Prélèvement et transport des éohantil!ons. 
 T'RÉLÈ VEMENTS 


Un prélévement correct est indispensable à l'obtention de résut- 
lats analytiques signidcalifs. M est inopérant que le laboratoire 
s'astreigne à des recher:hes délicates si une faute initiale à intro- 
duit daus l'eau à analyser des germes qui ne s'y trouvaient pas 
naturellement ou a modifié sa composition nhysique el chimique. 
Lorsque le prélèvement est mal fait ou fait dans des conditions 
douteuses, il est inutile de poursuivre l'analyse, celle-ci ne pouvant 
donner lieu à aucune conclusion valable. 

Le caractère vivant du milieu analysé, le nombre relativement 
élevé de caractéristiques qu'il est nécessaire de déterminer pour 
en définir la nalure, la grande possibilité d'évolution de certaines 
de ces caractéristiques lont du prélèrement d'eau d'alimentation 


uue opération parliculièrement délicate. Le prélèvement d'eau à 
étre considéré comme une phase préliminaire de l'analyse 


toujours être effectué par un technicien qualifié et spécialisé. 
Lorsque le chef d'un laboratoire agréé recevra un échantil 


d'ean prélevé dans des conditions inconnues de lui et, en 
culier, lorsqu'il n'aura pas la certitude que le prélèvement 
effectué dans des conditions pleinement satisfaisantes, 51 

fiera dans ses conclusions que J'analyse concerne exclus: 
l'échantillon qui lui a été remis, marquant par là l'impossil 12 
de passer du cas particulier au cas général et de l'échantillon rece 
à l'eau dont on veut connaître ja nature, Lorsque les pets ons du 


prélèvement lui paraitront très suspectes, le chef du laboratoire 
pourra inème refuser d'effectuer l'analyse, 

En effet, lorsqu'il s'agit d'un contrôle offi‘icl relevant 4e h 
compétence du laboraloire agréé, il ne peut être question de porter 
un jugement de valeur sur la qualité de l'eau destinée à la consom. 
malion humaine si le laboratoire agréé ne peut se porter garant 
des conditions dans lesquelles les prélèvements ont 616 effectue 
Dans la mesure où l'agrément consacre le choix d'un la! raloirs 
parmi les autres, le laboratoire agréé porte une respon-ahilité qui 
l'oblige à ne juger de Ja qualité d'une eau que si les prélèvements 
ct analyses ont été effectués avec toules garanties 

Au surplus, ane partie de l'analyse proprement dite doit parfois 
être effectuée sur le terrain. Çertaines mesures (température et, 
parfois, pH), certains dosages (ceux du gaz carbonique, de l'hydra. 
gène sulfuré et du chlore libre par exemple) exigent d'être faits 
sur place par un technicien qualifié et avec du matériel de liho 
ratoire approprié. 

Les prélèvements d'échantillons d'eau doivent donc être effes. 
tués par un agent qualifié du Jaboraloire ou par une personne 
compétente agissant sous la responsabilité du laboratoire agre. 


Peux cas sont à distinguer: 


4e Analyses officielles d'une eau « inconnue » dont le captage es 
envisagé. — Les prélèvements seront chigatoirement effectués par 
laboratoire de {1 catégorie chargé des analyses, Celui-ci opérera sur 
le terrain dans les conditions prévues au litre II des instructions 
générales. 1 veillera à ce que les sources et forages soient aménagés, 
ainsi qu'il est indiqué à l'annexe A: il pourra refuser d'effectuer 
les prélèvements et anaïyses demandés s’il considère que les condr 
tions requises pour l'obtention de résu:tals significatifs ne pas 
réalisées 

L'opérateur se livrera à une enquéle et notera soigneusement 
les faits qui lui paraissent de nature à influer sur la qualité 
de l'eau à analyser. IL établira, en quelque sorte, la flche sanitaire 
du point d'eau considéré, tant à la lumière de ses propres 
observations qu'à l'examen des documents relatifs au captage, 
documents qui doivent être communiqués au laboratoire agree, 
aux termes des instructions générales, avant la date des prélève 
ments officiers. Ceci permettra ultérieurement au chef de lib 
ratoire de situer les conclusions des analyses dans Île cadr 
vivant du miiieu d'où l'échantillon a été extrait et non pa 
dans le cadre étroit d'un examen de laboratoire pratique sur 
un seul échantillon, I conviendra de noter sur Ja fiche ls 
renseignements permettant la désignation exacte du point d'eau ur 
celle cadastrale, coordonnées Lambert, topographie des lieux, etc: 
le mode de captage, le débit au moment des prélèvements, les 
niveaux statique et dynamique du gisement aquifère, les difficuitrs 
rencontrées pour effectuer les prélèvements, le jour et l'heure 
ces opérations, la température de l'eau (mesurée avec un fer 
mètre au 1/10 C) ainsi que celle de l'air extérieur. 

En dehors des examens physiques et chimiques qu'il est ins 
pensable d'effectuer sur place, il sera bon de s'assurer, lorsque 
l'ouvrage aura été préalablement désinfecté au chlore, que leta 
ne contient plus aucune trace de chlore libre au moment! des 7 
lèvements, la présence de cet élément étant susceptible de Tri 
les résultats des analyses bactériologiques. IL en va 
d'une eau stérilisée au chlore, soit à l'exhaure du puils, soi 
départ de la station d'épuration, soit en toute autre circonstantes 
afin d'assurer la salubrité par'aile de l'eau distribuée à la pp 
lition, 

Le prélèvement officiel donc être efletué de telle 
que l'eau analysée au laboratuire soit effectivement cebe dr 
distribution à la population est cnvisagée., 


di 


Analuses périvdiques de contrôle d'une €au dont 
captage et la distribution ont été réalisés. — 
laboratoire (de fre on % catégorie) dans les opérations de Dr lève: 
ment d'échantillons d'eaux distribuées est au moins aus 7,0 
saire que dans le cas précéden!. Le contrôle périodique a. tn €Ft: 
pour but de vérifier la constance qualitative de l'eau à s071 Pr 
de captage où au départ de la station d'épuration aussi caler 
dans les canalisations qui alimentent les branchements Pi 

Le prélèvement n'est valable que si l'eau prélevée au robinC 
l'usager vst rigoureusement la même que relle qui cir 
réseau au même mæœnñent, ou si les différences con: 
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npositions respectives de l'eau prélevée, je même jour, en 
de la distribution sont dues à une catise connue sans 


verc poin 


d donc prélever l'eau favec foutes les précautions d'asepsie 
| source où an forage (dans le cas d'utilisation d'eaux 


. au départ de station d'épuration (dans be 

on d'eaux souterraines soumises à un traite- 
recu! quelconque), Dans le dernier cas, il sera bon de 

égver leün, à fréquence régulière, avant et après traitement; 

n aux ervoirs de distribution (départ); 

Fu divers points du réseau de distribution, en particujer aux 

de celui- 


pe huus-fentaines étant exposées à toutes les souillures exté- 
l'asepsie des prélévements ne pouvani jamais y ire 
4 jualité de l'eau distribuée sera jugée sur les prélève- 


aux robineis des 
vrécuutions ci-après: 
cope--ion de tous brise-jet, rarcords caoutchouc, ele. et pré- 

exclusif au robinet métallique bien net de toute 

de tout enduit, quel qu'il soit; flambage énergique du 
avec nn gros tampon d'alcool enflamimé, cetle opération 
poursuivie jusqu'à apparition de vapeur d'eau; l'uti- 

d'antiseptiques puissants pour la désinfection locale (ean 
exemple) n'apparaît pas recomioandable ; 


isagers parliculiers en ubservant 


e du robinet de puisage et vidange de KR conduite pen- 
ant ininutes, de façon à ne prétever vraiment que l'eau 
ns ja cänalisation; 


P nt aseptique dans le matériel approprié {voir ci-après), 

délicates, voire difficiles, relèvent d'agents qua- 
tie Lécialisés, est, par ailleurs, essentiel que les résul{ats 
, ter per un chef de labüratoire conhaissant bien la 

et susceptible de formuler des conclusins qui ne sojent 
pa d'un prélèvement défectnenx, 


MAFÉRIEL AUX 


lues physiques chimiques, — est essentiel que come 
physique et chimique de l'eau he suisse aivune moditica- 
On dant le transfert des échaatillons au laboratoire, Pour qu'il 
inst, on recuetllera l'egu analvser dans un fliconnage 
verre horosilicaté, bouché émeri, eu en toute autre substance 
agissant pas avec 


part, les péicullais de certains dosages chimiques risquent 
étre fausse Péchantition n'est pas acidifié au nomment du prélè- 

lo les dusiges des aluminium, fer, arsenie, chrome 


ivre, on versera 2 em d'aride chlorhydrique pur roncentré par 
vrélevée dans un flacon bouché émeri en verre borosili- 


Poe dosage Ju manganèse, on remplaecra l'acide cilorhydrique 
de pitrique pur et concentré, 
Pour le dosage du plomb, on Uuliüisera, sil l'acide 


dé bitrique. 
te cirf de laboratoire devra tenir le plus grand compte des élé- 
en.suspension, certains d'entre eux éiant suscep- 
rs de passer en solution lors de l'acidification {sables et calcaires 
pouterieux,, On peut être ainsi amené à considérer comme ferru- 
ne eau entraînant lors des premiers pornpages des éléments 
rés de fer et qui disparaitront après un certain temps d'ex- 
di captage, Cette observation montre l'extrême importance 
du laboratoire dans les opérations de prélèvements, 


baclériolagiques — Les esux ceront obligatoirement 
des flacons en verre Mane, soumis au préalable À on 
riSoureux etérilisés dans le laboratoire chargé des ana- 


eanx traitées par le chlore ou ses dérivés doivent 6bli- 
être retueillies, en vue de leur analyse bactériolgique, 


“an facons spéciaux contenant de 5 à 10 mg d'hyposulfite de 
circonstances exceptionnelles, le laboratoire chargé des ana- 
|'Ulilisera que des flacons par sès soins, sous le 
du chef de- laboratoire. Les flacons contenant de l'hyposul!- 
“Hum, pour le prélèvement des eaux chlorées, purleronl une 


tie indiquant cette présence. 

doit employer des flacons jestés, le lest doit toujours 
à l'extéricur da flacen. Cetle consigne est valabie pour 
Proevements destinés aux analyses physiques, chimiques el 


TRANSPORT DES ÉCHANTILLONS AU LABORATOIRE 


Le transport des échantiilons doit s'effectuer de telle que ja 
composition de l'« seu ne soit pas modifiée à son arrivée au iabora- 
toire. Il importe done, en premier lieu, que la durée de tr anspert | 
soit très courte. 

l'est nécessaire, d'autre part, que l'eau ne subisse pas de varia- 
tions de température susceptibles de modifier sa population bacté- 
rienne. Lorsque la durée de transport doit dépasser une heure tt 
que la lemératnre extérieure est supérieure à 19e, échantiions 
destinés à l'analyse bactériologique seront placés en glacière, 


ll ect recommandé de commencer toute analyse bactériologique 
L 


d'ean moins de huit heures après son prélèvement, si 
échantillons ont été conservés à +4 4°, + Ô°, 


TITRE 
L'analyse. 
DIVERS TYPES D'ANALYSES DES EAUX 


On distinguera plusieurs types d'analyses, dont les plus compleieg 
doivent pouvoir être exécutées en totalité dans les laboratoires -de 
première catégorie, el dont les plus sommaires représenient 4 
exigible d'un laboratoire de deuxième catégorn, 


1, — Analyse complète 


examen d'une cau inronnuc destinée à une distribotion neuvelle 


Cette analyse pouvoir être efflecluée par loue les Hahoratoires 
de première calégorie, Elle comprend: 


physique : 


\ 


Température de l'eau (imecsurée sur be terrain), 

Turbidité (mesurée en gouttes de mastic pour les eaux relalive- 
ment claires, en degrés silice pour les eaux dent ka tarhiaiié 
lastic dépasse 

Réeistivité électrique (en à 206), 

pH (lecture directe pour loules les eaux, 
du pH de l'eau reçue dans un flacon spécial contenant du rai 
bre lorsqu'il s'agit d'une eau répulée agressive), 

Couleur, odeur, saveur, (On indiquera sur le bulletin abaishique 
toutes les observations faites à ce sujet, En ce qui 
vonleur, il scra de faire la mesure en degrés standard 


Analyse chimiqgre : 
Toute analyse chimique comprend oblisatoirerme 
Dosage des malières organiques {en oxygène emprunté à 
au perimanganate de polasse en olealin 
Azole ammoniaral, 
Azote nitreux. 
azote nitrique, 


Alcalinité (avant et après passage de l'eau sur rnarbre dans e <a: 
d'une réputée agressive; il conviendra, en certains d 
ütrer l'alcalinité à ghtaléine ct méthylorenge), 

Chlore des chlorupes, 

Sulfates, 

Degré hydrotimétiique total fésentuellement degré permanents, 

siice. 

Calcium. 

Magnésium. 

Fer. 

L'analyse compièle devra comporter, s'il ct nécessaire, les dosages 

Fuivauts : 
Gaz carbonique libre ‘sur le terrain). 


Hydrogène sulfuré le terrain), 

Sodium (eaux isture de tertaines formations gév 
de la mer}, 

Polassium, 

Manganèse. 

Aluminium (eaux <osgulées sulfate d'alumine), 


Elle comportera en outre là dosage du résidn sec à 
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Analyse bactériologique : Les laboratoires de fre catégorie doivent être, ainsi qu'il a ét4 ” 
‘ capables d'effectuer toutes les recherches prévues dans la cire ire 
L'ana!yee complète comportera obligatoirement les recherches et ministérielle du 42 mai 1950 relative à l'assainissement des qu, 
numéralions bactériologiques ci-après: mMméralions. serait souhaitable que les laboratoires de 
atégorie pusse aire de méine. 
Numération totale des germes avec indication du miljea de culture catégorie pussent faire de mém 
employé et de la température d'incubation; 6 
Recherche et numération des coliformes avec identification QUANTITÉS D'EAU NÉCESSAIRES POUR EFFECTUER LES DIVERSES Avis 
d'Escherichia coli et indication de la technique emaloyée; 
Recherche et numération de !'Entérocoque (streplococcus fœcalis} Les quantités d'eaux néces pour les diverses analyses dépen. uli 
ivec indication de la technique utilisée ; dent du nombre de recherches à eflecluer, d'une part, des méthodes 9 
d'analyse employées, d'autre part, Les méthodes modernes éi 
lecherehe et maméralion de Clostridiam perfringens. chimique, en particulier (spectrophotométrie, photocolorimetrie ja 
IL est recommandé de compléter l'analyse bactériologique par fiamme, poarographie) permettent d'oblenir des résultats Cx'rème. 
recherche des bactériophages coli et dysentériques (bactériophages iment précis et nexigent que des quantités d'eau relativement fai 0 
fécaux habituels). bles, Les quantités d'eau nécessaires aux analyses ne sont done 
données qu'à titre indicatif. 
Les laboratoires de première catégorie aoivent étre à même d'exé- 
cuier, en plus des analyses complètes « normales » susvisées, les Tupe 1. 
recherches spéciales permettant de déterminer certains caractères Analyse chimique complète: de 2 à 3 litres, non compris jes © 
anorinaux d'une eau donnée et, en particulier: échantillons prélevés en flacons spéciaux (fer, manganèse) 
t'a dé déré ceux destinés à des recherches spéciales; 
techerche sage des éléments considérés comme toxiques: 
Analyse bactériologique complète: 500 à 41.000 ml, cette quantita 
plomb, arsenie, chrome hexavalent, cyanures, fluorures ; il 
étant porté à 5x1.000 ml lorsque l'on pratique la recherche des c 
Recherche et dosage des éléments considérés comme inaésirables, germes pathogènes (Saimonella, ete.) 
savoir, outre le fer et le manganèse, déjà cités: cuivre, zin®, de 
composés phénoliques ; Type IH. que 
Recherche et dosage de certains mage caractéristiques des eaux Analyse chimique: 1 litre. 
inérales : iode , str m, 
minérales: jiode, lithiurn trontiuin, € | Analyse bactériologique: 359 ml. to 
Lecherebes physiques, chimiques et biologiques marquant 
pollutions véhiculéees par les eaux surface (Circulaire Iminis- Type HE. 
sriclle 3 maj 1950) : ali 
se le définir l'origi Analyse chimique: 550 mil. 
techerches bactériologiques susceptibles de définir l'origine hYuri- 
que d'une épidémie (salmouella ou shigella, bactériophages spé- il su 
cifiques). com) 
MÉTHODES D'ANALYSE fac li 
Tire IL — Analyse sommaire {ou de surveillance). Les progrès de la science et le développement rapide des tr 
ques de laboratoire, grâce à l'apparition d'appareits permettant des 
mesures à la fois rapides et précises, obligent à reviser assez 
‘ | Tous les laboratoires agréés devront être en mesure d effectuer les quernment Ja liste des méthodes susceptibles d’être recommand es 
analyses sommaires, dites de surveillance, au 1ÿpe ci-aprés: aux laboraloires agréés pour l'élude et la surveillance des eaux 
Examen physique: Le ministère de la santé publique et de Ja populalion fers 
connaître, par circulaire spéciale, les mélhodes d'analyse 
Turbidité, chimique et hbactlériologique des eaux acceplées par le €consel Te 
lésistivité électrique, supérieur d'hygiène publique de France, homologuées après leur tan! 
pit examen par l'Association française de normalisation (A. F, X. Lo 
Couleur, odeur, saveur. Les laboratoires de {re catégorie seront invités à expérimenter les Pret 
c techniques nouvelles et feront connaitre au ministère de la santé pi re 
Analyse chimique : publique et de la population le résultat de leurs observations. Les moin 
résullats oblenus permettront au Conseil supérieur d'hyzièns recoi 
Malières organiques, publique de France de donner un avis sur les méthodes proposées De 
Azole armmoniacal «t de recommander éventuellement aux laboratoires agrées 
nitreux. recourir. Le ministère de la santé publique et de la population drese 
di sera, chaque année, une lisle résumée et séparée des méthodes à q 
{ 
Azote nitrique. nouvelles d'analyse des eaux. 
Alcalinité, Lin 
chlore des chlorures, EXPRESSION DES RÉSULTATS sujet 
Une 
Analyse bactériologique: Analyse physique. souvt 
Nuiméralion totale des germes, avec indie ation du tuilieu de cul Les résultats seront exprimés en unilés se rapportant aux méthoucs 
ture employé et de la température d'incubalion. bent 
Recherche et numération des coliformes avec identification de faut 
LEscherichia Coli et indicalion de la technique employée, Analyse chimique. 
Becherche et numération du CI. Perfringens. Con 
: #s résullals seront exprimés com suit: cerla 
WU est souhaitable que les laboratoires de % catégorie puissent, Les P , F me suit =. 
en outre, dans des circonstances plus rares, effectuer les recherches Matières organiques: en mg O, par litre. filtra! 
et numérations d'entérocoque et de bactériophages coli et dysen- Azote ammoniacal: en N (mg par litre}. taine 
re Azo'e nitreux: en N (mg par litre). à 
— Analnse de surveillance réduite. Azole nitrique: en N (mg par litre). ion : 
Chlorures: en Ci (mg par litre). de l': 
L'anatvse du {ype I doit être obligatoirement faite au captage 
. ou au départ de la station d'épuration, ainsi qu'il est indiqué au Sulfales: en S0, (mg par litre}. . 
titre HI des instructions générales; les échantillons prélevés en dis- Alcalinité: en CO,H (mg par litre), “ua 
tribulion seront, en contrôle périodique normal, soumis à l'ana- Calcium: en Ca (mg par litre». .. 
du type surveillanc e réduite: Magnésium: en Mg (mg par litre). 
La resistivilé clectrique. à A 
echerehe et numération des coliformes avec identification de és 
l'Escherichia Coli et indication de la technique employée. sodium, potassium, ete.: en Fe, lemes 
Recherche et numéralien du Cl. Perfringens. On 
Gaz carbonique libre: en CO, (mg par litre). résist 
Cependant, à la moindre alerte, on pratiquera des analyses du s ER à Dole cu 
tvpe IE sur la distribution et l'on fera appel, en tant que de besoin, En outre, et afin d'équilibrer plus aisément les anions el mitii urc 
an laboratoire de fr catégorie pour procéder à une analyse du on présentera les résultats sur un tableau avec payer de è On 
type E sur les prélèvements qui seront alors effectués au cenire de équivalents-litæ ({m.-e.1.), dans le cas d'une ana résist 
‘production de l'eau d'alimentation. du type 1. peu ; 
comp 


à. 
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Anal,se bactériologique. 


heæ : 
on donnera après identification: 
jo Le D nbre d'Escherichia coli par litre, en précisant les moyens 
l'identification (tests I, M. V. 1. C. ou test Eijkman'; 
= Lé : mbre total des coliformes par lilre (E. coli + E. intermt- 


90 | 


diaires + Aerobacter), en précisant le procédé de recherche employé. 

[ntérocoque (Streptococcus [æcalis) : 

jonnera le nombre de germes par litre et l'on spécifiera les 


m “ jes employées pour la recherche et ja numération, 
C1. Perfringens : 
on donnera le nombre de germes par litre, la méthode utilisée 
nt celle de Diénert, Guillerd, Etrillard et Wandenbulke à la £élose 
glucusée, additionnée de su'file de sodium et d'alun de fer. 
bactériophages coli et dysentériques: 
&; l'on décèle la présence d'un phage, on indiquera: Recherche 
de vhage positive dans Nml. Par exemple: Phase dysenléri- 


que + dans 50 ml. 
Nunération totale : 


to eur gélose nutritive. On donnera le nombre de colonies eomp- 
tes, en spécifiant après quel délai et à quelle température d'incu- 
paton le dénombrement a été eflectué; 

% Sur gélatine. On donnera le nombre total de colonies poussées 
cur gélatine à 48°, ramené au millilitre (ml). On ne tiendra pas 
compte des tables de Miquel et arrétera la numération avant liqué- 
faion. On spécifera sur ie rapport d'analyse: Résuitats lus au 
p° … jour. 


TITRE IV 


Interprétation des résuitats. 


INTERPRÉTATION DES RECHERCHES PIYSIiQUES 


Temyérulure. — Le facteur température a une grande impor- 
fauve dans l'étude et Ja surveillance des eaux souterraines. 

Lorsqu'il s'agit d'une eau inconnue, on se réfèrera aux tempé- 
atures des eaux du même gisement aquifère considérées comme 
pures ‘dans un territoire donné). Un écart en plus (l'été) et en 
moins (l'hiver) peut laisser craindre que les eaux souterraines 
reçoivent des eaux de surface. 

De même, des variations brusques constaiées à certaines épo- 
ques de l'année sur une émergence ou dans l'eau d’un ouvrage 
profond souris à surveillance régulière appellent la suspicion sur 
là qualité de l'eau qui est issue du captage. 


Limpidité. — Une eau qui se troub'e facilement est, en général, 
sujelle à recevoir des apports d’eaux étrangères à la nappe captée. 
Une eau de qualité chimique et bactériologique stable est le plus 
souvent très limpide. 

Cependant, certaines eaux bactériologiquement très pures se trou- 
bent à l'air lorsqu'elles contiennent du fer ou du manganèse. I] 
faut alors les traiter. 


Couleur, — Les eaux profondes sont rarement colorées. Par contre, 
certaines eaux de surface présentent, outre une turbidité élevée, 
une coloration jaune verdâtre qui s’élimine difficilement à la 
lliation (presence d'acides humiques). C'est aussi 10 cas de cer- 
sources peu minéra:isées des terrains graniliques. 


pl. — On porte un intérêt de plus en plus marqué à la nots- 
ben du pi, Le pit est une indication importante dans la recherche 
de l'agressivité de l’eau vis-à-vis du ciment ei des métaux. 

Un pli inférieur à 7,0 incite à penser que l'eau est agressive. 
Lelle recherche doit être complétée par le dosage du gaz car- 
bonique libre et la mesure du pli et de l'alcalinité de l’eau après 
Son passage sur marbre, Certaines eaux ayant un pli légèrement 
superieur à 7,0 peuvent étre agressives. 


L Résistivité électrique. — La résistivité électrique reflète assez fidè- 

“licht l'importance de la minéralisation d'une ean. 

On tonsidère comme de minéralisation très faible, l'eau dont la 

IésIsUvité est supérieure à 10.000 ohms. C'est le cas de certaines 

Seurces des terrains granitiques. 

ee Considère comme faible la minéralisation d'une eau dont la 
“sistivité électrique est comprise entre 40.000 et 5.000 ohms, comme 

la minéralisation d'une eau dont la résistivité est 
inprise entre 5.000 et 3.000 ohms, comme moyenne la minérali- 


sation d'une eau dont la résistivité est comprise entre 3.000 et 
1.500 ohms. Cette dernière gamme de résistivité correspond, noiamm- 
ment, à la plupart des eaux issues des terrains calcaires, 

De 1.500 à 1.000 ohms, la résistivité indique une minéralisation 
importante. Au-dessous de cette dernière valeur, la résistivité indi- 
que une minéralisation excessive. 

La mesure de la résistivité électrique de l'eau présente un très 
grand intérèt car elle permet de suivre avec rapidité et précision 
les moindres pertubations atteignant les nappes soulerraines; elle 
est donc très utile au iaboatoire chargé de la surveillance régulière 
des eaux captées dans un gite géologique profond. 


INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS DES ANALYSES CHIMIQUES 
1° Eléments toriques ou indésirables. 


Les instructions générales indiquent les conrentration de certaines 
substances toxiques ou indésirables au delà desquelles l'eau qui les 
contient cesse de convenir pour l'alimentation. IE ne peut done y 
avoir d'erreur d'interprélation à ce sujet. 


Cependant, lorsque l'analyse aura révélé la présence de certaines 
de ces substances, en particulier le plomb et l'arsenie, à des concen- 
trations inférieures aux doses toxiques, il conviendra de rechercher 
l'origine de ces éléments suspects et de renfdreer la surveillance de 
l'eau, lorsque celle-ci est déjà distribuée, 


20 Autres éléments. 


I faut distinguer les éléments dont la présence dans l'eau, à con- 
centration trop élevée, constitue une géne pour l'usager, de ceux 
dont la présence, même à dose relativement faible, peut constituer 
un signe de pollution. 


a) Eléments pourtant constituer une gêne pour Fusager. 


Calcium, magnésium. — Les sels de chaux et de magnésie rene 
dent l’eau « dure » lorsque leur concentration est trop élevée, L'ap- 
préciation globale de la dureté est donnée par la mesure du degré 
hydrotimétrique dont il ést souhaitable qu'il ne dépasse pas 90», 

Les ions calcium et magnésium sont combinés aux anions CO, 
{bicarhonates), SO, (sulfates), CI (chlorures) et NO, (nitrates), Une 
eau fortement chargée de sulfate de chaux est dite Séléniteuse et 
conv.ent mal aux usages domestiques lorsque la teneur en ion su, 
est supérieure à mg/litre. 


Sulfates, chlorures. — Les eaux caplées au voisinage de la mer on 
issues de certaines formations géologiques (trias) contiennent parfois 
des doses élevées de chlorures et sulfates alcalins (sodium, polas- 
sium), plus rarement de sulfate de magnésium, Lorsque ces eaux ont 
bien filtré dans le sol, ce que l'analyse bactériologique indiquera, 
elles ne sont pas dangereuses mais leur teneur élevée en ions t1 
et SO, peut les rendre impropres aux usages domestiques. Les ins- 
tructions générales ont fixé à 250 mg/litre la concenlralion en 
ions CI et 50, qu'il est souhaitable de ne pas dépascer, 


b) Eléments pouvant constituer un signe de pollution. 


On a longtemps considéré comme jmpropres à la consommation 
des eaux contenant des chlorures, de l'ammoniaque, des nitrites 
et même des nitrates. La présence de ces éléments n'est inquié- 
tante que dans la mesure où elle peut se relier à des pollutions du 
gisement aquifère par infiltration de liquides organiques d'origine 
animale, 


Chlorures. — Si la teneur en chlorures de l'eau d'une sourre 
ou d'un puits est sensiblement supérieure à celle des eaux réputées 
pures, captées dans le même gite géologique et dans la méme 
région, on ne pourra établir de conclusions valables qu'après une 
étude sérieuse des divers signes chimiques de pollution, rapprochée 
des résultats de l'analyse bactériologique, De toutes façons, l'appré- 
ciation de la qualité d'une eau d'après sa seule teneur en chlorures 
ne se justifie pas. 


Ammoniaque. — En général, la présence d'ammonisque dans 
une eau soulerraine est une présomption de mauvaise filtration. 
On notera, cependant, que certaines eaux profondes ferrugineuses 
peuvent être d'excellente qualité bactériologique et renfermer des 
doses relativement élevées d'ammoniaque, On ne doit done pas 
condamner, à priori, une eau qui contient de l'ammoniaque. 


Nitrites. — La présence de nitrites est l'indice d'une nitrificalion 
incomplète ou d'une dénitrificalion commençante, 


“8 
de 
es 
où 

es 

el 
ur 

| 


11942 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Décerobr « 


Home faut pas, cependant, attribuer à cet élément une importance 
qu'il ne peut avoir, puisque l'on trouve souvent de l'azote nitreux 
dans des eaux constamment exemptes de germes suspects. I semble 
qu'une teneur d'azote nilreux supérienre à 0,10 ug/litre puisso 
faire soupçonner un apport d'eaux riches en matières organiques 
en voie d'oxydation, Cette concentration ne devrait res être dépasse 
dans ung eau profonde. 


Nitrates. — Une certaine richése de l'eau en nilrales donne à 
celle-ci une saveur agréable et laisse une sensation de fraîcheur, 
H no convient pas, cependant, de dépasser certaines concentrations, 
pacticuoliérerment lorsque l'ean doit servir À l'alimentation des nour- 
rissons, Des doses de 2 à 5 mg litre semblent raisonnables; une 
teneur supérieur à 10 mg litre doit être considérée comme exagérée, 


Matiéres organiques, — Le dosage des malières organiques pré- 
sente un intérét d'autant plus grand que l'on aura pu définir leur 
origine, végétale où animale, On sera donc avisé de rapprocher le 
laux de roalières organiques des teneurs en chlorures, ammo- 
hiaque, pnitrites et nitraleée, L'angmentation parallèle des uns et 
des autres Sera l'indice d'une infillration euspecte dans un gisement 
profond, 

Les eaux de surface sont, en général, chargées de 1natières orga- 
niques, surtout au voisinage des villes. La filtration doit arnéjiorer 
celte situation, 

Les eaux profondes, ayant subi une longue filtration sant, en 
général, pauvres en tnatières ‘organiques, Une teneur élevée sera, 
dans ce cas, un indice d'appréciation défavorable, 


On reliendra de ce qui précède que chacun des éléments étudiés 
n'a dañs certaines limites de concentration, de signification péjo- 
rative qne dans la mesure où les caractères chimiques de l'eau 
examinée s'écartent de ceux des eaux issuès des mmèmes terrains 
dans le territoire et réputées pures, dans la mesure aussi 
où ces caractères différent sensiblement de ceux qu'avaient définis 
les analyses antérieures, dans Ja mésure enfin où ces caracières 


défavorables sont confirmés par les résultats de l'analyse bacté-. 


liubogique, 

Ces considérations monirent l'importance dn renouvellement fré. 
quent des analyses et la nécessité d'une Surveillance régulière des 
enux, bon seulement sur Je plan bactériologique, mais <ur le plan 


INTERPRÉTATION DES TÉSILTATS DES ANALYSES RACTÉRIOLOSIQUES 
le naturellement pures, non par un antiseptique, 


Vumération totale, -- 11 n'est pas possible de déterminer la qualité 
bactériologique d'une ean par une seule numération totale des 
germes aérobies, fi est indispensable de chiffrer par plusieurs exa- 
mens pratiqués avaut et après une période de forte pluviosits Ja 
teneur « 1aoyenne » en bactéries, Celle-ci ne devrait pas présenter 
d'oscillations importantes dans les divers échantillons prélevés à 
des moments différents de l'année. Les gisements aquifères dont les 
eaux ont des « teneurs moyennes » constantes doivent être consi- 
dérées comme bien protégées; celles dent les eaux ont des « teneurs 
moyennes » nettement différentes d'un prélèvement à l'autre peuvent 
étre considérées comme mal protégées. 

Cet éiément d'appréciation doit remplacer celui du nombre de 
microbes trouvés, Si les eaux vierges sont pratiquement stériles, 
tertaines eaux profondes contiennent parfois un nombre élevé de 
germes, sans présenter pour cela de contamination organique dange- 
reuse, 


Germestests de contaminalion Jécele, — Pour apprécier Ia valeur 
de ces tests dans l'estimation de la qualité hactériologique d'une 
eau, il faut faire intervenir, pour chacun d'eux, trois facteurs: 

La sensibilité: eile sera d'autant plus grande que le germe consi- 
déré est plus abondant dans les fèces ou les eaux résiduaires; 

La résistance: elle explique la survie plus ou moins longue du 
raicrobe-test dans les milieux extérieurs; 

La spécificité: elle Indique l'origine strictement fécale du témoin 
de contamination, 


Les coljormes. — Escherichia cai est un témoin Uès sensi- 
ble, lrès spécifique, peu résistant. J1 est le meilleur indice des 
“onlaminations fécales récentes. I1 faut considérer comme impropre 
a l'alimentation toute eau contenant au moins 1 Escherichia coli 
Cüment identifié dans 50 ml, 


Le groupe Escherichia interméditaire-Acrobacter peut être parfois 
d'origine féoale ; peur le considérer comme tel, ji faudra qu'il coexiste 
dans l'eau avec d'autres témoins rmicrobiens de souillure fécale: 
Entérocoque, C1, perfringens, hactériphages fécaux, Dans 


la majorité des Cas, quand il existe seul dans une ec 

de signification pathologique et les germes faisant partie 4 = 
sont considérés comme grovenant de « microbiens 
dans les parois des réservoirs, les canalisations de distr 

les joints en jute de celles-ci, Une eau qui les contient dis 
être définie comme exempte de germes dangreux, À 
expresse qu'au cours d'examens ultérieurs répétés ne 
découvert d'autres signes bactériologiques où chimiques de 4: 
nation fécale, Cette différence capitale d'interprétation À donna 
groupes FE, coli el E. intermédiaire Aerobacter démontre 
nécessité d'identifier parfiftement les coliformes des eaux Mi, à 
part ce manque absolu de spécificité, le groupe EF, interméiialre. 
Aerobacter est un test sensible; il est beauconp plus résistant ding 
l'eau que l'E, coli. 
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L'Entérocoque. — C'est un lérnoin peu sensible, peu tint at 
de spécificité moyenne, Sa coexistence avec un autre test 
confirme la souillure fécaie, 


C1. perfringens. — C'est un test peu sensible, bien spé 
particulièrement résistant, car ie germe est anaérohie sporuls | 
est donc le meilleur témoin des contaminations anciennes ©, inter 
inittentes: sa permanence marque Ja défaillance en un point donna 
du pmecessus de liltration naturelle, 


Pactériophages [Jécaux. — Ce sont des témoins de bonne sibi. 
lité, spécifiques, dont la résistance dépénd de Ja compos 
taique de l'eau, Leur présence simullanée aveéc un autre gerr 


de souillure fécale vient confirmer cette dernière, Trouvés x ils 
doivent faire considérer l'eau les contenant cormme suspes deg 
examens répétés seront alors pratiqués pour déceler des © Lt 
hations bactériennes plus générales; on les trouvera sur»! 


les grande: pluies. 


Remarques. — Dans les contarminations fécales récentes entire 
tenues, on trouvera, le plus souvent, en Inême temps, les 
germes téinoins signalés ci-dessus. 

Dans les souillures intermiltentes où anvieénnes, gere; 
tests ne sont pas mis en évidence, Ce phénomène incite: 
quer une série d'exænens bactériologiques successifs, surtout apres là 
période des grandes pluies, Ces examens répétés permettront da 
porter une conclusion définitive; en attendant, l'eau sera “ordre 
comuné suspecte el temporairement impropre à la consorm 


de Faux ayant Subi un trailément cérreclif 
sans intervention d'un age stérudisant, 


C'est, d'une part, le cas des caux bactériologiquerment ire au 
captage rnais dont les qualités physiques ou chimiques 
la mise en œuvre d'un traitement correctif approprié {délerr son, 


adoucisserment, neulralisation) d'autre part, le cas — assez 
des eaux dout les caractères physiques, chimiques et bac tériologiques 
sont modifiés par les processus biologiques intervenant dans 
nisme de la filtration. lente. 

Dans le prernier cas, l'interprétation des résultats des anai,ses 
bactériologiques se fera selon les recommandalions concert 
eaux naturellement pures, mais avec une rigueur d'aut:. plus 
grande que toute pollution constatée à la sorlie de: appir: de 
correction doit être attribuée à des germes fraîchement 0111 itro- 
duits à la faveur traitement correctif dans une eau 


riologiquement pure. 

Dans Je second cas, on respeclera les mêmes que 
précéderoment, en attachant une jimgértance particuiere per 
sistance des germes anaérobies sporulkés (CI, perfrngen: 


considérant la numération totale des germes que comme 

d'efticacité de la filtration. 

Eaux dont le traïüement correctif comporte la jar 
un agent physique (rayons ultra-violets) ou chmnique or, 
chioramines, hypochleriles, 

Les germes infectieux à transmission hydrique on!, 


régions, une sensibilité à ces divers agents antiseptiq{u - pe 
à celle des colitormes, E. coli, intermédiaires et acier, Les 


deux derniers sont cependant plus résistants que Es! coll. 
Pour étre considérée comme propre à l'alimentation, en 
traitée de la sorte ne doit plus contenir aucun coliforme 247 
à la sortie de l'installation de traitement, 

L'entérocoque et le Ci. perfringens sont, par contre arts 
plus résistants au chlore, à ses dérivés et à qu” 


pathogènes et les coliformes. Leur présence dans une e41 si 
ment traitée est donc possible; elle ne permet gas de CB 
le produit fini comme non potable. De même, la [me 
bactérlophages fécaux semble négligeable. 
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ELECTIONS 


Ministère de la justice. 


Elections des membres du conseil de discipline 
des greffiers titulaires de charges, 
(Décret du 26 avril 1954.) 


pes procès-verbaux dressés à l'issue du dépouillement des votes 
élection des membres du conseil de discipiine des greffiers 


D ulaires de charges, il résulte qu'ont été élus: 
4 En qualité de représentants des grejficrs en chef des cours d'appcl. 
mme Inembres titulaires, Comme membres suppléants. 


M DuUMOrA «+... Elu. 24 voix. | MM. Feugey ..... Elu. 91 voix. 
Lot. Elu. 24 — Lafargue .... Elu. 24 — 


% En qualité de représentants des grefliers en chef 
des tribunaux de première instance. 
Coume membres titulaires, Comme membres suppléants. 


pu. Renard ….. Elu. 290 voix. MM. Seguin Elu. 290 voix. 


Peyrusse Elu, 277 — Charrière ... Elu. 271 — 


2e En qualité de représentants des greffiers 
des tribunaux de cornmerce. 
Comme membres titulaires. Comme membres suppléants. 


MM. Rerton ..... Elu. 208 voix. | MM. Cure ....... Elu. 207 voix. 
Faucon .... Elu. 208 — Mallet ...... Elu. 207 — 


4 En qualité de représentants des grefliers de justices de paix 
et des tribunaur de simple police. 
Comme membres titulaires. Comme membres suppléants. 


UM. Lammens.. Eln. 41.249 voix. | MM. Laloum ... Elu. 1.341 voix. 
Pierre EIU 92 — Chambolle, Elu, 1.266 — 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du lundi 20 décembre 1954. 


A neuf heures trente. — 1'e SÉANÆ PUBLIQUE 


1. — Vote du prjet de loi (ne 7710) tendant à modifier et à rom- 
Péler les dispositions de la loi validée du 2 février 1912 relative 
ltquurrissage des animaux (2 inscription), (Nos 
: 17. — M. Tremouilhe, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
ébal 

2 hiscussion des conclusions du rapport n° 9736 de la commis- 
Son des nnmunités parlementaires sur la demande en autorisation 
de poursuites (no 914) concernant M. 0opa Pouvanaa. (M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 


3 — Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
ensemble du projet de loi (ne 975%) relauf au développeynent des 
Cds affectés aux dépenses du ministère des relations avec Îles” 
associés pour l'exercice 1955. 

4. — Discussion du projet de loi (ne 9:32) et annexe tendant À 
lotiser le Président de la République à ratiñer, le je protorole 
nolant et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris Je 
“ octobre 1954 et les protocoles rattachés relalifs aux forces des 
Jussinces de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des arme- 
Inents el à l'agence de contrôle des armements; 2° le protocole d'ac- 
‘“ssion de Ja république fédérale d'Allemagne au traiié ae l'Atian- 
ique-Nond, signé à Paris le 23 octobre 1954: 3° le protocole sur la 
du régime d'occupation dans Ja république fédérale d'Alle- 
Mégne, signé à Paris le 23 octobre 1954, et ses cinq annexes, pno- 
role meltant en vigueur, compte tenu de cerlains amendements, 
là convention sur les relations entre les trois puissances et la répu- 
blique fédérale, les conventions rattachées et les lettres annexes, 
Sgnées à Bonn le 26 mai 1952; 4° la convention relalive à la pré- 
sence des troupes étrangères sur le territoire de la république fédé- 
file d'Allemagne, signée à Paris le 25 octobre 1%4. (Dispositions 
relatives : 1° au protocole méôdifiant et complétant le traité de 
Bruxelles et les protocoles rattachés; 2° au protocole d'accession de 
pulique fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nori.) 
Ne — M. Billolte, rapporteur.) 


1 


5 — Discussion du projet de loi (n° 4432) et annexe tendant à 
autoriser le Président de la République à ratihier: le 
modifiant et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris Île 
2% octobre 1954, et les protocoles rattachés relatifs aux forces des 
puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des arme- 
ments et à l'agence de contrôle des armements; 2e le prolocole d'ac- 
cession de la république fédérale d'Allemagne an traité de l'Attan- 
tique-Nord, signé à .Paris le 23 octobre 1%3; 3° le protocole sur la 
cessation du régime d'occupation dans la république fédérale d'Alle- 
mazgne, signé à Paris le 23 octobre 194, el ses cinq annexes, pro- 
tocole mettant en vigueur, compte tenu de certains amendements, 
la convention sur les relations entre les trois puissances et Ja rébu- 
blique fédérale, les conventions rattachées et les lettres annexes, 
signées à Bonn le 26 mai 1952; 4e la convention relative à la pré- 
sence des troupes étrangères sur le territoire de la république fédé- 
rale d'Allemagne, signée à Paris le 23 octobre 1954. (Dispositions rela- 
lives: 4° au protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
la république fédérale d'Allemagne ; 2° à la convention relative à la 
présence des troupes étrangères sur le territoire de la république 
fédérale d’Al'emagne.) (N° 9703. — M. Isorni, rapporteur.) 

6. — Njiseussion du projet de loi (n° 46%) tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler l'accord sur la Sarre, roneclu le 
23 octohre 19%, entre la République française et la république fSdé- 
rale d'Allemagne. (Nos 9689 9741-9763-9772. — M. Jacques Vendroux, 
rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite des discussions inseriles à l'ordre du jour de la première 
séance, 
A vingt et une heures. — 3% SÉA\\E PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à Jordre du jour de la première 
séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 20 décembre 1954. 


No 911% ‘annexe I) (11, — Projet de loi de finances pour l'exercice 
1952. Evaluation des voies et Inmovens (renvosé à 
des tinances). 

N° 9531 — Avis de M. Pierre-Olivier Lapie, au nom de la commissiôn 
de la production industrielle, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifler les accords 
de Paris. 

No 9743 (1). — Projet de loi adopté par l'Assembiée nationaïe, modifié 
par le Conseil de la Répubiique, relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de lindustirie et 
du commerce pour l'exercice (renvoié à commission 
des finances). 

N° 9748. — Avis de M. André flugues, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de Hoi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord sur 
la Sarre conciu le 23 octobre 1954 entre Ja République fran- 
caise et la République fédérale d'Aliemagne. 

No 9755. — Avis de M. André Hugues, au nor. de ja commission des 
affaires économiques, sur le projet de joi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier les accords de Paris. 

Ne 9740. — Avis de M. Forcinal, au nom de la commission des 
pensions, sur le projet de loi tendant à auloriser le Presi- 
dent de la République à ratilier les accords de Paris. 

N° 9762 (1). — Projet de lai adopté par l'Assemblée nationale, 
inodifié par le Conseil de la République, reialif au déve'op- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
affaires étrangères pour l'exercice 19% (NI. Services français 
en sarre) (ren»ové à la commission des tinances), 

N° 973673 — Avis de M. Badie, au nom de la cammission de Ja 
défense nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la Répub'ique à ralifier les accords de Paris. 

No 9772. — Avis de M. Chupin, au nom de la commission de Ja 
production industrielle, sur le projet de loi tendant à autn- 
riser le Président de la Répubiique à ratifler l'accord sur la 
Sarre. 


(1) Tirage restreint. 


Commission ces finances. 


2» stance du vendredi 17 décembre 1954, 


Présents. — MM. PBarangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François), Bonnefous, Briot, Brusset (Max), Burlot, Courant (Pierre), 
Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Ferri, Frédéric- 
Dupont, Gabelle, Gaillard, Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), 
Jacquet (Marc), Jean-Moreau (Yvonne), Leenhardt (Francis), L£ Roy 
Ladurfie, Liautey, Marcellin, Massot (Marcel), Maurice-Bokanowski, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) 
Pronteau, Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy (de), Tourlaud. 

Suppléants. — MM. Abelin (de M. Dorey), Dekcos (de M, Morice), 
Isorni (de M. Guy Petit). 
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V. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition - 
Y séance du vendredi 17 décembre 195. (no M%) de M. Schaf invitant le Gouvernement à 
un décret portant règlement d’añininistration publique 
Présents, — MM. Bénard (Francoist, Doisdé, Bonnelons, Briot, cation de la loi du 17 août 1905 sur la répression de: 
Brusset Maux), Burlot, Courant (Pierre, (Marcel) (Landes), commerce de Ia cristallerie. 
Faggionelli, Ferri, Frédérie-Hupont, Gabelle, Gafilard, Gardey (Abei), VI. — Suite du rapport de M. Silvandre sur le proje 
Jean-Morcan (Yonne), MarceNin, Massot positions de loi (nes 9253, 1196, RAI, 


diosnut, Jaeqnet (Mare), 
(Marcel, Maurice Rokanowski, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-0ise), 
Petit (Guy) (RassesPyrénées), Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy 


(le), Tourtaud, 


Suppléants. — MM. Abelin ‘de M. Dorey), Delcos (de M. Marire), 
ibeyre (de M. Mauga . 


Assistuient en outre à la séance, — MM, hevinal, Pierre Garet. 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le mardi décembre 
(local de ba vanumission ne 2%) : 
jo A seize heures trente, 
Audition des représentants des chambres d'agricullure et de la 
fédérauon nationale des exploitants agricoles, 
20 A dix-huit heures. 


Audilionu de M, Houdel, ministre de l'agriculture. 


La cormimission des boissons se révhira le mercredi 22 décembre 
4955, à neuf heures trente (local de la commission n° 242): 

1. —- Nomination de rapporieurs poin': 

La proposition de loi (ne 5163) de M. Seynal (vius de coupage); 

La proposition de doi (n° 5318) de M. Vernetuil (réglementation 
de la dénomination Brandy). 

I, — Examen du rapport de M. Tourné sur sa propasilion de 
résolution (ne 4268) (baisse de 145 p. #06 sur le matériel agriræe 
destiné uux caves voapératives). 


[LR Examen du 3 rapport supplémentaire de M. Laborbe sur sa 
propesilion de loi (no 299) (protection des appellations d'origine). 


La commission de l'éducation natiunakæ se rémmira Ve mardi 
O1 décerne 1064, à seize heures de la cormmission ne 262): 


1 — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° O65) 
relatif aux compiles spéciaux du Trésor pour l'année 1959. 
— Nomination de quatre membres de la commission de coordi- 


halion de l'énergre atomiqne et des recherches nucléaires, 


La commission de la fumille, de la population et de Ta santé 
tublique se réuuwira le mercredi 22 décembre 19%54, à onz heures 
local de la commission n° 219): 


-- Nomination de trois membres de la cammmission de coordi- 
Hation de l'énergie alomique el des recherches nucisuires, 


— Queslions diverses, 


La commission de la juélice et de Végishotion se réamira le mer- 
cradi 22 decembre 19%, à neuf heures trente (local de la conmmis- 
sion ne : 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La propesilion de loi (n° 0666) de M. Cayeux modifiant l'article 753 
du code civil; 

La proposition de loi {no 9688) de M. Bisso! meditiant l'ariicte 8941 
du code civil; 

La proposilion de lei (ne 16) de M. Lefranc relalive aux baux 
à loyer des artisans non commerçants ; 


La proposilion de Jni (me de M. Guy Petit modifiant la 


da 18 avril 1946 sur les baux commerciaux, 

La proposition de résolution (ne 15) de M. Max Brussel invi- 
le Gouvernement à interdire l'utilisation 4a télévision pour 
la transmission des audiences de l'actnalité judiciaire. 

M. -- Xeminalion dn rapporteur pur avis des proposilions de lai 
moditiuut Qu ?6 octobre 4945 sur la Himitation <es 
débits de Moisson. 

WI. — Rapport de M. Silvandre sur l'avis (ne 9024) du Conseil de 
la République détemminant le Gépurtement de la Guxane 
laines imodatités l'application du code la mationalik. 


CAN, Fappori de M. sur propesilion de réselmhion 
de M. Murc reiaiive au ‘Crédit mutuel du 
nent, 


reialtifs à l’amnistie dans les départements et territoire. 
ner. 

VII, — Rapport de M. Alphonse Denis sur sa pro 
loi (n° 964) tendant à abroger l'article 23 du décret du 
tembre 19,2 sur les banx commerciaux et à fixer un ni: S 
le montant des loyers commerciaux. 


— Rapport de M. Maurive Grimaud sur les pros à, 
loi (nes 2260, 2290, 6289, 5471, et 8139) de M. à 


M. Lalav, de M. wuyot, de M. Isorni, de M. et de 
vais, sénateur, tendant à modifier fa loi du 6 août 1{,; 
amnistie. 


IX. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur la propositions de 1j 
(no 3781) de M. Fourcade relative à liquidation 4 

X. — Rapport de M. Lacaze sur le projel de loi {no 514 
lant l'article 7 de l'ordonnance du 19 vctobre 194 portar je de 
la nationalité française. 

XI. — Rapport de M. Pefos du Rau sur ies proposilions de 1j 
(nes 3604 et 4121) de M. Olmi et de Mme de Lipkowsk) tendu 
à cormpléter l'article 257 da code pénal en ce qui concerne les je 
criptions Sur la voie publique. 

XM. — Rapport de M. Lacaze sur la proposition de lai {n° go 


de Mine PoinsoÆhapuis tendant à modifier la loi du 21 décent: 
relative à vente des objets abandonnés chez les ouvri 
trieis, 


La commission de Tn produclion industrielle se réunira le ren 


credi 22 décembre 1%, À dix heures {local de La commission 
ne 
I — Avis de M. Couston sur le projet de Joi (n° 825, peut 


au deuxième plan de médermisation el d'équipement. 


JL. — Nomination de quatre membres de la commission de 
dination de ulomique et recherches nucléaire. 


— Nomination du rapporteur de praposition de loi 
de M. Hewri Meck relative au régime spéciai de sécurité 


dans les mines. 


IV, — Rapport de M. Mances sur sa proposition de résout 
{ne re'ative à l'application de ïa législation fran 


ressortissants polonais avant travaille en Franre, 
V. — OQueslions diverses, 


La réunion de la commission des terriloires d'ontre sue 
pendue le samedi décembre 4%4, sera reprise Le lundi 20 
1%55, à onze heures (même local, même ordre du jour). 


La commission d'enquête sur l'application du code di froail 


dans les territoires d'outre-mer se réunira le mardi 2 décennie fai, 
à dix heures (local de la <oimmmission des territuires d'outre me? 
no : 


Discussion des conclusions du rapport de M, Mettier de Bois rer 


Réunion de commission du lundi 20 décembre 1954. 


Commission des territoires d'outreamer, à onze heures, — Lai 
no 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1951 


Orûre du jour du mardi 21 décembre 1951. 


A quinze houres. — PUBLIOUK 


— Discussion de la proposition ée loi, adeplée pa: 
nationale, tendunt à ln création d'un 2omité 
cassis de Dijon. (Nes et — M. 
rapparteur de In cwmmission des boissons, et me 
de In commission des — M, Jacques 
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_ Dis ussion du projet de loi, adopié par l'\ssembiée natio- 
2 — . ouverture des crédits nécessaires. à une tournée de 
gr Française en Union soviétique. (Ne 559, année #54 — 
rapporteur de la commission des finances.) 


\ 
 ussion du projet de loi, adopté par l'issemblée natie- 

au développement des crédits aux dpeuses 
, cr de la santé publique et de la population. pour l'exer- 
Nos 694 et 7, année — M. Clavier, rapporteur 


cmnussion des finamxes, et n° 132, année — Avis de 


pe de la familie, de la populalion et de la sanié publique, 
Pia ipporleur.)} 


de la proposition de loi, adoplée par l’Assemhite 

udant à exonérer les communes de Moselle et d'Alsace 
dommageables de certains actes accomplis par les 
allemands chargés par l'ennemi de l'administration 
es de 1440 à 145 et à indermniser les personnes lésées, 
la législation sur les dormmages de guerre. (Nos 
e 1955. — M, Schwartz, rapporteur de la commission de 

administration générale, départementale et communale, 
nn ce ne 739, année 1954, — Avis de la commission de la jus- 
lévislation criminelle et commerciale, — M, Vau- 
eur: et n2 751, année 19545, — Avis de la commission de 


} ion et des dommages de guerre. — M. Chochoy, rap- 
5 hission de la proposition de résolution de M. Mérie ten- 


le Gouvernement à promulguer dans les délais les 
nus | vs textes permettant l'application de la loi n° 54-439 du 
ur le traitement des aleooliques dangereux pour autrii. 
719, année 1%5%, — M. Raymond Bonnefons, rapporteur 
de la famille, de ja papulation el de la santé 


Convocations de commissions. 


La connisson des affaires étrangères se réunira Je mereredi 


à quinze heures (local de la commission) : 
<® du président sur l'évolution de la siluation extérieure. 


Lx! 


Exposés préliminaires de MM. Marius Moulel, Michel Debré 
sur les accords de Paris. 


Li counnission de l'agriculture se réunira le 9% jéceinbre 
à heures (locaj n° 215, salle Jules-Méline) : 


| suite de l'examen du rapport pour avis de M. Driant sur le 
proxt de loi (ne 666, année 154) relatif au développement des 
crédits aux dépenses du rninistère de l'agriculture pour 
1959, 

U, — [amen du rapport de M, de Ponihriand sur la proposition 
de résoiiuion (n° 676, année 1934) de M, Tellier tendant à inviter le 
touverieinent à rendre obligatoire pour les pâtissiers. utilisant la 
un affichage indiquant clairement l'emploi de ce produit. 


I, — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
Jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 22 décermbre 19%54, 
« dix hvures (local no 207): 

| — Audition de M. Lanet, secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
lie, à la jennesse et aux sports, sur le projel de loi (ne 9247 A. N.) 
Nail au développement des crédits affectés aux dépenses di minis- 
de l'éducation nationale, 


I. — Questions diverses. 


+ vinmission des finances se réunira le mercredi 22 décembre 
à dix heures (local de la commission) : 

, füdion de M, le ministre de l'éducation nationale sur le budget 
ministère pour 1955, 

loi (ne 539 année 1954) relatif aux crédits afférents à une 
mie de a Comédie-Française en Union soviétique. — Rapporteur 
+ PEDU-Bridel, 


4 tommission de la production industrielle <e réunira le jeud! 
1954, à dix heures (local ne 274): 

— Premier examen des projets de loi: 

\° 9h À, N,) loi de finances pour l'exercice 

A. N.) relatif aux comptes snériaux du Trésor 
sure 


— Questions diverécs. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


1951 


Ordre du jour du mardi 21 decembre 1964. 


A quinze heures trente. -- -L\NE BLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la cominission des affaires financières relative à la demande 
d'avis (no 23, année 1453) transmise par M. le président de l'Assem- 
biée nationale sur la proposition de loi de M. Mamadou konaté 
e: plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer une taxe 
<ur le coton-fibre uestinée à promouvoir la culture du coton dans 
l'Union francaise. 

2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la cominission des aiflaires financières, relative à li demande 
d'avis (n° 4%, année 1954), transmise par M. le président de l'As- 
semblée nalionale, sur la preposition de loi de M. Godin et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un instütat d'érmi.- 
sion pour l'Afrique occidentale française et le Togo, 

3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par Ja commission des affaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° année 1954), transmise par M, le président de 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Godin el plu- 


sieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un institut d émmis- 
sion pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun. 
4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 


dept de l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de loi de 
MM. Conombo, Guissou, Sanoge Sekou et Mamba Sano, députés, 
tendant à porter à deux ans le délai imparti aux anciens militaires 
ot marins originaires des territoires d'outre-mer et rappelés à l'acti- 
vilé au cours de la guerre 1939-1945 pour déposer lour demande 
de revision de pensions, 242 et 930, année 1954. — M, Begar.à, 
rappurieur.) 

6. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale sur le projet de loi, portant intro- 
duction, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guvane, 
de la Martinique et de la Réunion, de la législation relative aux 
monuments historiques, aux fouilles archéologiques et à la protec- 
lion des monuments naturels el des sites, à la publicité par pan- 
neaux-réclame, par affiches et aux enseignes. (Nos 229 et 32, année 
1954 — M, Repiquet, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition, présentée par M. PMerre Cornet, 
au non de l'intercommission chargée d'étudier les raisons, les 
conditions et les effets de la dévaluation de la piastre ind&hinoise, 
tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union française à prendre 
toutes mesures relatives à l'atténuation de certaines laxes de 
compensation de change imposées par le Gouvernement vietnamien 
aux importateurs français d'Indochine, (Nos 315 et année 1955, 
— M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 21 décembre 1964, 


À DIX TENTE 
Ordre du jour. 


— apport projet d'avis sur Ja conjonclure économique au 
deuxième semestre 144 présentés par M, Dumontier au nom de ja 
Commission de la conjenclure économique et du revenu national. 

2, — Rapport et projet d'avis sur les privilèges du Trésor en 
matière de reconvrement des iinpôts, cotisations de séeurité sociale, 
etc., présentés par M, Compeyrot au nom de la commission des 
finances, du crédit et de la fiscalité. 


3. — Rapport et projet d'avis sur l'importation en France du riz 
d'outre-mer présentés pur M. Serrure au nom de ln commission de 
l'écénomie de l'Union française, 

4. — Rapport et projel d'avis eur la proposlion de lei me 8477 
de M. Ramonet tendant à la réorganisation des services di ommmerre 
exiérieur, présentés par M. Guillant au nom de la comemicion des 
affaires économiques et du pan. 


5, — (jnestions diverses, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air dans le cadre des convoyeuses de l'air, 


— Conditions générales d'adinission, 


Etre de nalionalilé francaise ; 

N'avoir subi aucune des condamnations tombant sous le coup de 
l'article © de Ja Loi du 91 19% relative au recrutement de 
l'armée ; 

Etre célibataire, veuve, divorcée ou séparée de corps; 

N'avoir pas la garde d'enfant mineur; 

Avoir au moins vingl el un ans el au plus trente et un ans À 
da date de la signature du contrat (fer avril 1955) ; 

Posséder l'aptitude phieique à servir dans l'armée de l'air sur 
les différents territoires de l'Union française: 

Posséder les slandards requis pour être déclarée aple à servit 
à bord des avions militaires. 


Il, — plüme exig£ des candidates. 


Le digne d'Etat d'intirinière. 


HT, — Epreuves du concours. 


A. — Epreuves écrilee. 

Les épreuves écriles auront lieu les 24 et 25 février 19%55 dans 
les centres de concours désignés par les commandants des régions 
aériennes ou des air, aux jours et heures ci-après: 

21 février 1950 : 
De neuf heures à douze heures: composition française, 
De quinze heures à seize heures trente: composition de géographie, 
2 février 1933: 

be neuf heures à douze heures: composition de médecine. 

De quatorze heures à seize heures: composition d'anglais. 

De seize heures trente à dix-huil heures: composition faculla- 
live de langue étrangère, au choix de la candidate, parmi: allemand, 
espagnol, italieu, russe. 

N. B. — a) Le programme du concours figure au Bulletin ofli- 
ciel de l'armée de l'air n° 37 du 15 septembre 192 (p. 17%6) ; 

b) La composition française ne nécessite aucune préparation spé- 
ciale, Elle sert à vériller que la rédactrice sait exposer correcte- 
ment des idées claires el s'inspire, en général, des sujets de bacca- 
lauréat {r partie. 

composition de médecine comporte cbligatoirement une ques- 
lion de médecine aéronautique et soit une question de médecine 
vooniale, soit une question de médecine généra'e. 

La composition de géographie porte sur la connaissance de la 
géographie mondia'e (niveau baccalauréat {re et 2e partie). 

La composilion de Tangue anglaise est du niveau du baccalauréat, 


B. — Epreuves orales. 


Les candidates qui, à la suite des épruves Ceriles, auront été 
déclarées admissibles seront convoquées pour les épreuves oraies 
dans les trente jours qui suivrout la paraition de la liste d'adinis- 
sibililé au Journal officiel. 

Ces épreuves se déroeront À Paris. 

Les candidates <eront convoquées par les srins do groupement 
des moyens militaires de transport aérien (G. M. M. T. A.), &, rue 
Saiat-Didier, Paris ({ü°) 

Les épreuves comprennent: 

Un examen de médecine générale, aéronautique et  roloniale 
comportant des exercices pratiques: anparcillage, pansements, elc.; 

l'a examen de géographie; 

Un examen d'ang'aus; 

Uventuellement, un examen sur la langue facullalive, 


— Examen psrchophysiologique. 


Cet exxumen sera passé en même temps que les épreuves oralez. 


IV. — Inscription au concours. 


Le dossier fourni par la candidate devra comprendre : 

La demande d'autorisation en vue de subir les épreuves d! 
CONCOUrs ; 

La demande d'engagement (11: 

La fiche de renseignements (1); 

Imprimés modèles Ft et F2 figurant au Bulletin officiel de 
l'armée de l'air ne 7 his du 18 février 1952 (pp. et que 
la candidate peul trouver dans toute formation de l'armée de l'air. 


19 Décembre 19,4 

Un bulletin de naissance où une fiche d'état civil correspondun. 

Les copies cerliflées conformes des diplômes dont l'intére 
titulaire ; | 

Trois photographies d'identité, 

Eventuellerment : 

Extrait du jugement de divorce où de séparation de Corps : 

Acte de décès du mari; 

Autorisation de l'administration publique qui emploie la canditits 

Ce dossier sera transmis pour le janvier 195, derni: 
an commandant de la région aérienne où de l'air dont dépend 1 
lieu de résidence de la candidate. 


V. — Visiles d'aptitude médicale, 
Sont à la charge de l'armée de l'air, 
VI. — Hébergement. — Frais de transport, 


Sont à la charge de l'armée de l'air. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser aux 
aériennes Gt aux airs on au service de l'information de arms 
de l'air, 26, boulevard Victor, à Paris (15°). 


Ministére des finances, des affaires économiques et diu plan, 


Avis aux importateurs, 


Echanges franco-danois, — Régime de participation 
aux foires internalionales, 


Hi est porté à la connaissance des importateurs que, dans le cars 
des dispositions de l'accond franco-danois du 20 novembre 
licences d'imporlalion exceptionnelles seront délivrées par le Go. 
vernement français à l'occasion des foires et expositions. 

Pourront faire l'objet de ces facilités les marchandises expostes 
dans les principales manifestations commerciales, À caractère inter 
hational, organisées en France el en Afrique du Non. 

a) Pour la rnétropole, les demandes de licences correspondantes 
établies sur formule réglementaire AC, accompagnées d'une facture 
pro forma et d'une attestation du comité d'organisation de là foire 
indiquant la surface occupée par l'exposant, ainsi que la vaeur 
exacte des marchandises exposées, devront être adressées, dant 
un délai n'ercédant pas de quinze jours la clôture de la manites 
à l'ambassade royaie du Danemark, 77, avenue Marco, À 
’aris. 

La liste des exposants ect les demandes ainsi établies seront trans 
mises pour agrément par l'ambassade du Danemark au secrélirat 
d'Etat aux affaires économiques: 

b) En ce qui concerne les foires d'Afrique du Nord, la liste des 
exposants et les propositions établies par l'administralion danois 
seront également communiquées pour décision au secrélar ai 
aux affaires économiques. Les demandes de licences, établies comme 
il est dit ci-dessus, devront être déposées auprès du consniul du 
Danemark dans les territoires intéressés, qui les transmetltra aux 
services locaux compétents. 

Les autorisations ne pourront être accordées pour des produits 
particulièrement sensibles à l'éconcimie francaise ou qui 
pas été effectivement exposés, 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours d'entrée dans la section supérieure 
de l'école du Louvre. 


Le concours d'entrée dans la section supérieure de l'école 
Louvre aura lieu, pour l'année scolaire 1955-1956, le 4 et le or 
bre 1955. 

On peut se procurer le règlement et le programme du concours 


an secrélariat de l'école du Louvre, %4, quai du Louvre, Paris 3 
les inscriptions seront reçues du 35 au 2% sepleniire 
inclus. 

Avis de vacance de chaire. 

Par arrèlé du 1% novembre 1953, est ééclarte vacante 
chaire de professeur d'émission et de correction vocales 
vatoire national d'art dramatique. 

Voris — fuprimere des Journaux offcieis, 91, quai 


Le Préfet, Directeur des vfjutcts. 
Jeux REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.01:.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Avis aux porteurs 
æobhgations 4 0,0 1945, 4 1/4 0/0 1946 et 6 0 © 1948. 
ENTREPOTS MODERNES DE PANTIN 
SOCIÉTÉ ANONYMB AU CAPITAL DE GI 0%, 00) F 
SOCIAL: 81, QUAI L'OURCA, A PANTIN ({Suxe) 
R. C.: Seine 33% 


giuérale extrswrdinaire des actionnaires du 29 juin 1954. 
le la dissolution de Ja été, devenue définitive le 
julct par euite de la de la totalité des éléments 
wiils e: passifs de la société, entre: 

part, la société Paris-Médux, société anonyme au rapital 


de l'on) F, siège social : &, rue Louis-Blane, à Saia!-Ouen 


ut, l’ex-Sociéié parisienne des vins, nouvelle dénomi- 
suciété nouvelle Entrepôts modernes de Pantin, société 
auonvinc au capital de 81.015,009 F, social: quai de l'Oure, 
à Péntin (Seine), 
4.00 4945, 4 1/3 0/0 1946 et G 0/0 1948 recslant en 
\ seront, conformément aux eonditions d'émission, rem- 
bourses par aulicipalion à partir du 13 janvier 1955 dans les condi- 
inies: 
1959. — Au pair, Soil 5.000 F, ansmenté d'un 
de 4100 F représentant le prorata des jintéréts courus 
15 juitiet 
un à 1/4 0/0 4946, — Au pair, 5.009 F, augmenté d'uu 
ont: le 142,2) F, arrondi à 143 F, représentant le prorala des 
courus depuis lé 19 nai 1%4. 
6 010 4948, — Au pair, soit 5.009 angmenté d'un 
de 6246 F, arrondi à 6% F, represe utant je prutaia des 
‘urus depuis Je 1% 


rata d'intérêts courus <seront preserils le 15 janvier 


À de cotle date, les obligations seront réimboursées au par 
ds F 
ètre présentés au remboursement: 


44 ei allachés, pour les obligations 19357 
us 9 ei suivants attachés, pour les obligations 4 1/4 0/0 


veuvous ne 7 et suivants attachés, pour les obligaliens 6 0/9 1938, 
de : 

La nationaie pour ; le comincree et l'industrie, 45. 


rs à Paris A äinsi dans toutes SUCCUrSAaIes ti 


La “ba que F. Hoskier et Ce, 45, rue des Mathurins, à Paris, 
fenformérment aux conditions d'émission, Ye montant des coupons 


sera déduit da capilai à rembourser. 
Paris Médoc: nouvelle 


Entrepôts pnodernes de Pantin 
{ex-Société parisienne des vins). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


nond Levv, chef de lee, demeurant à Mefz, 17, rue 
né à Paris {8°) le 4 juin #2, agiesant tant en son 
sonnel que pour représenter ses deux enfants mineurs: 


né “à le 14 novenibre 143, et 


fa 


lene, née le 26 soû: 1439 à Paris dépose une re quéle 
des sceaux à l'effet de substituer au nom pairy- 
Levy celui de buval. 

M. Joseph Slawinski, né le 29 novembre à Opalowex |Pulo- 
. Killer, 11 Bruygerirasse, à Mii-Turgi 


dissé, dépuse une requée aupies du garde des 


da de à son nom palronymique celui de Morel. 


, 21, ours Gain 
beila, naturalisé Français par décret du 2S septembre 19%, né le 
3 octobre 1%2 à Castano-Primo (Italie), agissant tant en son nom 
personnel a nom de son fs mineur Jean Crori, né à Lyon 
le 13 juillet 448 13e), dépose une requite auprèe du garde des 
sceanx à l'effet de substiluer à son nom palronymique celui de 


M. Jean Croci, entrepreneur, demeurant à Lyon 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19811 


49 novembre Héclaration à ‘a Pi éfeclure du Finistère, Les 
jeunes Faienciers et Amis du air. activité de plein 
et principalement cyrlotourisme, Camping et colonies de vacinres 
social: réclauvant Gueze mec rue Jean te: Quinn 


20 Péclaration à la sous-préfecture de Douai, 
cale laique mixte de Masny-Centre. defendre l'école ‘aigue, 
créer un lien entre lee familles et l'école, prolonger l'œuvre srolaire, 
Siège sotial: école Robert, Maisny (Nord), 


24 novembre Héciaration à Ja préfecture de Lons-le Saurue 
Amicale de la classe 1943 de Lons-le-Saunier. Huit: 10-serrer les Len 
J'amitié entre camarades de Ja classe et aider les plus défavaoricés, 
Siége social: cofé du Raisin, Lons-le-Saunier, 


22 novembre 1064, Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Ami- 
cale laïque de Civrac-Médoc, hui: de et développe 
ment de l'esprit laïque, Siège social: école primaire, Civras Médon 


\uirunde), 


23 novembre 1%4. à la préfeclure de Amicale des 
anciens et anciennes élèves du cours complémentaire de Châtillon. 
Bul: entretenir les relations eutre les anciens élèves; approfonedrs 
lés connaissances et augmenter les loisirs de cha un, Siège s:0ci2! : 
13, rne Béranger, école de garçons, Châtillon-sous-Bagneux, 


23 novembre 19%5%4. Péclaration à la préfeciure Je la Sarthe. Associa- 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Dollon. HN! 
assurer dans les ineïlleures conditions la gestion de je cantine scu 
de Doilon, Siège social: mairie, Dollon, 


24 novembre 1%, Déclaration à la préfecture de police. Pharmacie- 
Auto-Club de France, Hi: #rouper les membres du corps pharma- 
ceutique, Siège social: 18, rue Colonel-Moll, Paris, 


24 novembre 1%». Péclaralion à la préfecture de la Dordogne. 
Comité des + du village de Mayet-Bassy. 11: organuser des 


pour le village, Siège seial: mairie, Saint-Médard-de-Mussidan 


24 novembre 1%4, Décisraliun à la son: préfecture Je Reims. Fanfare 


municipale de Cumières. de la musique, Siège soi al: 
du Bois-des-Jots, salle répéblions, Cumières (Marne 


hovernbre 144. Peéviaralion à la préfeclure de police, Association 
française des pilotes de « Stook-Cars » ul: courses de £tot 
encouragement Ju sport, Siège corjal: 52, boulevard de la Sornumr, 
Par.s, 
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19 Décembre {054 


#7 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de Constantine. Comité 
de défense des intérêts des locataires d'habitations à loyer modéré 


de la Ciié Gaillard de Constantine Hal: défense des intérêts des 
localaires, Siège social: chez M. Mallia (François), bâtiment 3, aile 


gauche, Constantine. 


97 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Société d'histo re nature!le de la Haute-Savoie. concourir aux 
progres de l'histoire naturelle en Haute-Savoie. Siége social: salie 
de la bibliothèque de l'académie florimontane, mairie, Annecy. 


20 novembre 195%. Déclaration À la préfecture de police. Communauté 


de la jeuno5se juive de France. bull: coordonner les activités des 
divers mouvements ou associalions de jeunesse juive en France, et 


plus particulièrement créer des cenires où maisons de jeunesse au 


sein desquels seront organisées tontes activités sociales et eultn- 
relles intéressant la jeunesse juive. Siège socal: 27, avenue de Ségur, 
l'aris. 


°0 novembre 19%. Béclaration à la préfecture de l'Indre. Cantine 
scolaire de Vineuil. But: fournir aux enfants des écoles publiques de 
la comipune qui ne peuvent prendre le repas de midi dans leur 
famille un repas chaud les jours de classe, Siège social: mairie, 
Vineuil, 


00 novernbre 195%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Vienne, Le 
Chaton footballeur, But: pralique du foothall, Siège social: café 
Machon, Estrablhin (Isère). 


ter décembre 195%, Déclaration à la préfecture de la Somme, Saint- 
Acheui-Billard-Club. But: répandre le goût et la pratique du billard. 
Siège soc.al: 155, chaussée Jules-Ferry, Amiens, 


décembie 1951 Déclaralion à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
lire, Soc.éié communale de chasse de Ciez. Bul: favoriser el déve- 
lopper l'exercice de la chasse par l'organisation de cet exercice dans 
la commune de Ciez, en assurant la protection du gibier et sa muiti- 
plication par tous les moyens, y compris et surtout a limitalbon des 
jours de chasse, par la constitution de réserves et la répression du 
braconnage. siège social: mairie de Ciez (Nièvre). 


décembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Asso- 
ciation £sporiive du centre régional d'éducation physique et sportive 
de l'académie de Caen. organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fiéquentant l'établissement, Siège social: villa 
Madeleine, à Houlgate (Calvados), 


9 décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
ciation Sportive de l'école Pierre et Marie Curie. Bul: pratique des 
sjorts, participation aux championnats et compétlilions €t organisa- 
lion des fêles scolaires sportives, Siège social: 4, rue Paul-Vaillant- 
Couturier, Athis-Mons (seine-et-0ise),. 


2 décembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association de parents d'élèves du collège technique et moderne de 
Valenciennes, permettre aux parents des élères du collège de 
rechercher el de discuter en commun toutes les améliorations morales 
ou matérielles désirables dans l'intérêt général des enfants et de 
ses adhérents, Siège social: avenue de Villars, Valenciennes (Non). 


5 décembre 1951 Déclaralion à la préfecture de Mâcon, Foyer rural 
de Cormatin. Bul: achat d'immeubles, de terrains, de matériel pou- 
\ant permetlre l'éducation, l'information technique et l'émaneipal:on 
intellectuelle et sociale de ses membres, organiser un centre d'aspect 
plaisant offert el ouvert à tous. Siège social: mairie de Cormatin. 


décembre 199%, Déclaration Ja sous-préfecture d'Argentan, Assn- 
ciation familiale pour la formation ménagère rurale des jeunes de 
Briouze et environs. Buil: défendre les droits des familles adhérentes 
el participer à la sestion morale et matérielle da centre ménager 
rural de Briouze, Siège social, Briouze-Saint-Gervais (Orne), 


6 Jécembre 1953. Déclaralion à la préfecture de la Lo're. Associa- 
tion pour la gestion du contre d'hébergement Nord Africain de la 
Batie (A. G. C. H, N. A. 8.). but: gestion d'immeubles pour Nord- 
Africains. Siège social: %, rue Jacques-Desgeorges, Saint-Etienne. 


décembre 195% Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Asso. 
ciation des de la colonne vertébrale. développement 
des relations amicales en veillant anx intérêts moraux et materiels 
de ses inembres. Siège social: hôpital Raymond-loincaré, Garches. 


3 décembre 195% Déclaration à la préfecture de la Creuse, Billard- 
Clus guéretois. pratique du jeu de tillnrd, Siège social: calé 
Moderne, place Bonnyaud, Guéret, 


7 décernbre 195%. Déclaration à la souspréfecture de Rambouillet. 
Club 2 CV de Seins-et-Oise. Bul: créer des Liens de sympathie par 
l'organisation de réunions touristiques et culturelles, entre les pro- 
priétaires de 2 CV Citroën, Siège social: 14, place Saint-Gilles, Etam- 
pes (eine-el-0ise). 


7 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de police, Fonoeti 
Bertrand d’'Aramon. But: continuer l'œuvre sociale Créée par n 
trand d'Aramon dans le 159 arrondissement en ce qui concerts à 
pratique de l'entr'aide et la réalisation d'œuvres sociales 4 
menvbres de l'association pourrons bénéficier, Siège socia! 
Jean-Formizé, Paris. 
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9 décembre 1954. Déslaralion à la préfecture de la Charente Martins 
Marionnettistes rochelais joyeux équipages. Bul: 
marionnettes, Siège social: chez Mine Canonge, 63, rue Alcie dos 
bigny, la Rochelle, 


9 décembre 1954, Déclaration à la préfeclure de la Gironde. Grow 
pement de défense contre les maladies des animaux (Union ges 
coopératives laitières). But: lutle contre les malades de 132 les 
animaux domestiques et en particulier contre la tuberculose Loris 
Siège social: 6, rue Exprit-des-Lois, Bordeaux. 


9 décembre 1954 Déclaration à la préfecture de Troyes. Société 
rurale d'élucation populaire de Channes. organiser, 
toute activité de nalure à favoriser la Cullure populaire, [litre 


voyages, conférences. Siège social: mairie de Channes, par les Rieer 


9 décembre 195% Déclaration à la sous préfeclure de Contancok, 
La Gaule d'Agon-Goutainvile. But: organiser des concours de joe 
et développer le tourisme et les pôles d'attraction dans Ja local, 
Siège social: mairie d'Agon (Manche). 


9 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Nord. La Bauvinoïise 
But: pratique du sport colombophile et amélioralion de la rare du 
igeon voyageur, Siège éocial: café veuve Dussart-Dambiin, rue da 
a Gare, à Bauvin. 


10 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Bonnevile, 
Association des parents d'élèves de l’école maternelle privée, 11: 
toutes Jes activités nécessaires où utiles au bon fonctionnement da 
l'école malernelle privée ainsi que des œuvres annexes où roripiée 
menlaires, Siège social: rue Saint-Jœæeph, Sallanches (Haute-Savoie, 


19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Biziers. Boule 
farcie. But: développer le sport bouliste, Siège social: café La Toi 
nelle, avenue du Président-Wilson, Béziers (Hérault). 


10 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Bar-<ur Abe, 
Amicale des chasseurs d'Epagne. réglementalion de la chi, 
repeuplement du gibier et répression du braconnage, Siège cocul: 
mairie d'Epagne (Aube), 


10 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Villefranche. 
sur-Saône, Comité d’entr'aide des Etablissements J.-B. Clert et Bon- 
nassieux. But: solidarité et entr'aide pour améliorer les conditiors 
d'existence des adhérents et de leur famille. Siège social: €, 113 
Etienne-Dolet, Tarare (Rhône). 


15 décembre 195% Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
famiiiale de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin. But: étude et défense 
droits et des intérêts rmoranx et matériels des familles. Siège soul 


mairie de Saint-Pryvé-Saint-Meémin. 


15 décembre 1954, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Ski-Vif. 


But: alpinisme, ski, tourisme et tous sports d'hiver, Siège soc: 
local de l'association, Vif. 


15 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Groupement 
d'achat en commun du personnel des Etablissements Decauville. 
But: achat de marchandises pour le personnel. Siège so. jal: Etant 
eements Decauville, Moulins. 


MODIFICATIONS 


6 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de potice, L'Asochton 
des chefs de famille catholiques de Saint-Germain de Fontenir sm 
Bois change son litre qui devient Association catholique des chefs 
de famille de Fontenay-sous-Bo's et transfère son 
13, rue Mauconseil, Fontenay-sous-Bois, an 8, rue Charle- Ba, 
Fonlenay-sous-Bois. 


29 novembre 1954 Déclaration À la préfecture 
L'Association des maisons familiales du château de la Landedor 
en-Montauban-de-Bretagne change son titre qui devient Assoc ation 
des maisons familiales du château de la Rouvrais-en-Montaubar- 
Bretagne, modifie la composilion de son bureau et transfère son se 
social du château de la Lande-Jose, ai 
château de la Rouvrais, Montauban-de-Prélagne. 


l'aris. — imprimerie des Jouraqus officiels, 31, quai 
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